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ARRETE PREFECTORAL 

COMPLEMENTAIRE N° 2010-02546 

Le Préfet de l'Isère 
Chvalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l'environnement (partie législative) annexé à l'Ordonnance n°2000-914 du 18 
septembre 2000, notamment son Livre V, Titre 1° (I.C.P.E.) : 

VU la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992, dite "loi sur l'eau, modifiée ; 

VU la nomenclature des installations classées ; 
VU l'article R 6812-31 du Livre V, Titre 1” (I.C.P.E) du code de l'environnement ; 
VU l'ensemble des décisions ayant réglementé les activités de la société CATERPILLAR 
FRANCE sur la commune de GRENOBLE et notamment l'arrêté préfectoral n°92-2431 du 19 
mai 1992 ; 

issées, du 19 octobre 2009 ; 

  

VU le rapport de l'inspecteur des installations 

VU la lettre du 8 décembre 2009 invitant l'exploitant à se faire entendre par le conseil 
départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques et lui 
communiquant les propositions de l'inspecteur des installations classées ; 

  

VU l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques, du 17 décembre 2009 : 

VU la lettre du 02 mars 2010 communiquant à l'exploitant le projet d'arrêté concernant son 
établissement ; 

  

préfectoral du 19 mai CONSIDERANT que des changements sont intervenus depuis 
activités 1992 — suppression et diminution en terme de volume de nombreus:    
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CONSIDERANT que ces modifications nécessitent la réaclualisation de l'arrêté préfectoral susvisé 
intégrant notamment l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitement de 
surfaces soumises à autorisation au lilre de la rubrique 2.5.6.5.de la nomenclature des installations 
classées existantes à compter du 1” oclobre 2007 : 

   

CONSIDERANT qu'il convient donc, en application des disposilions de l'article R 512-31 du Livre V, 
Titre 1° (LC.P.E) du Code de l'environnement susvisé, d'imposer des prescriptions complémentaires 
ä la société CATERPILLAR FRANCE en vue de garantir les intérêts visés à l'article L 511-1 du code 
de l'environnement ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère ; 

ARRETE 

ARTICLE 1er — La société CATERPILLAR FRANCE (siège social : 40, avenue Léon Blum 
38100 GRENOBLE) est tenue de respecter strictement les prescriptions complémentaires ci- 
annexées relatives à l'exploitation de son établissement situé à GRENOBLE, d0, avenue Léon 
Blum 

  

ARTICLE 2 - Conformément aux dispositions de l'article R 512-31 du Livre V,, Titre 1° (LC.P.E) 
du Code de l'environnement susvisé, des prescriptions addiionnelles pourront être prescrites 
par arrêtés complémentaires pris sur proposition de l'inspection des installations classées et 
après avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques: 

ARTICLE 3 - L'exploitant devra déclarer dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations 
classées les accidents où incidents survenus du fait du fonctionnement de celle installation qui 
seraient de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du Code de 
l'Environnement. 

En cas d'accident, il sera tenu de remettre à l'inspecteur des installations classées un rapport 
répondant aux exigences de l'article R 512-69 du Livre V , Titre 1* (LC.P.E) du Code de 
l'environnement susvisé. 

ARTICLE 4 - Conformément aux dispositions de l'article R 512-33 du Livre V, Titre 1° (.C.P.E) 
du Code de l'environnement susvisé, tout exercice d'une activité nouvelle classée, toute 
transformation, toute extension de l'exploitation devra, avant sa réalisation, être porté à la 
connaissance du Préfet avec tous ses éléments d'appréciation 

Tout transfert dans un autre emplacement, d'une installation soumise à autorisation, devra faire 
l'objet d'une demande préalable au Préfet 

ARTICLE 5 - En cas d'arrêt définitif de l'installation, l'exploitant est tenu de notifier au Préfet la 
date de cet arrêt au moins 3 mois avant cette dernière, en joignant un dossier qui indique les 

pour assurer la mise en sécurité du site el les propositions sur le 1ype 
nfarmément à l'article R 512-74 du Livre V , Tire 1” (LC.P.E) du code de 
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= l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux el, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets. celle des déchets présents sur le site, 

-_ des interdictions ou limitations d'accés au site, 
= la suppression des risques d'incendie ou d'explosion, 
+ la surveillance des effets de l'installation sur Son environnement. 

Au moment de la notification, l'exploitant transmettra également au maire ou au président de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme et au 
propriétaire du errain d'assielle de l'installation, les documents en sa possession sur les activités 
de l'entreprise dont les propositions d'usage futur, dans les conditions fixées par l'article R 512- 
75 du Livre V, Titre 1” (.C.P.E) du code de l'environnement 

L'exploitant transmettra enfin au Préfet un mémoire de réhabilitation du site précisant les 
mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 
du code de l'environnement comple tenu du ou des types d'usage prévus pour le site, 
conformément aux dispositions de l'article R 512-76 du Livre V , Titre 1° (1.C.P.E) du code de l'environnement. Les travaux el mesures de surveillance nécessaires pourront être prescrites par 
arrêté préfectoral au vu du mémoire de réhabilitation. 

ARTICLE 6 - Un extrait du présent arrêté complémentaire sera lenu à la disposition de tout 
intéressé et sera affiché à la porte de la mairie de GRENOBLE pendant une durée minimum 
d'un mois: 

Le même extrait sera affiché, en permanence, de façon visible, dans l'installation, par les soins 
de l'exploitant 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de l'Isère et aux frais de l'exploilant, dans deux 
journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département 

ARTICLE 7 — En application de l'article L 514-6 du code de l'environnement, cet arrêté peut être 
déféré au {ribunal administratif de Grenoble, d'une part par l'exploitant ou le demandeur dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification, d'autre part par les liers dans un délai de quatre 
ans à compter de sa publication ou de son affichage. 

ARTICLE 8 - Le présent arrêté doit être conservé el présenté à toute réquisition. 

ARTICLE 9 - Le secrétaire général de la Préfecture de l'Isère, le maire de GRENOBLE et 
l'inspecteur des. installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéculion du présent arrêté qui sera notifié à la société CATERPILLAR FRANCE, 

    

Grenoble, le & 1 AVR. 2910 
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BGUÉATERPI À 
PRÉTECTURE DE L'ISÈRE 

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 

APPLICABLES 

à 

CATERPILLAR FRANCE SAS 

40 avenue Léon Blum 

38000 GRENOBLE 

VU pour êlre annexé 
à mon arrêté en date de ce jour 
Grenoble, le à 4 ap 2010 

    

Le Sefrélaire Général 

François LOBIT
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LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

  

    

  

présenté   

  

Fab AREAS A | Dale del rubrque cin Faure de | Cnéede |Seuldu Unie Voume | Untés| Rede- que où l'installation | classement crtêre | du | autorisé | du | vance 
citère | volume 

2560 1 | A | Travai mécanique des métaux | - Puissance | >500 | KW 17194 
installée rs 

2665 | 2a | A | Traitement chimique des métaux 5 Volume dos | >1800 | 1 | 18830 | de] | [TT] 
| traitement | | 

2921 la A |Instaltions de refoidissementpar Tours | Puissance | 22000 KW | 5669 KW 
| dispersion d'eau dans un flux d'air | aéroréfrgé- | {hermique | | 
{circuit non fermé) rantes |. évacuée | _ —— 

2920 | 23 | A | installations do réffgéraüion- É Puissanco | >300 KW | 750 Ki 
compression absorbée | 

2910 A2 DC | Installations de combustion (Chaudières +| Puissance | 32 [HW 1456 | mw | 
groupes | tnermique  <20 chaudières 

électrogènes | maximale 10,837 
groupes soit 
total 12,293 

1432 Ph DC Dépôtde liquides infmmables - Capacité >10 22922 
équivalente 100 

1414 DC Distibution de propane 2 - £ - 
1412 DG. Dépôt e propane 2résorvoirs Quantité 26 lomes 3015 lonnes 

totale <50 total 35 

   

 



  

  

      

    

D lrempe etréyenduns métaux 
D Atelier de charge d'aceurmulatours 4 Puissance 60 50 si 

mx de 
courant 
connu 

2 D Instaltions de refoiissément por rs - 
dispersion d'ecu dans un flux d'air ge     

dt formé rares 
d'oxygène liquide: 

k       
és lonnss 

  

NC Dép   

totale 

  

   Contre) ou D {Déciaration] où NE (Non Class: 
lance, le mime de fonctionnement, là volume des installations où les 
  

À {Autarisalien) ou DC (Déclaration av 
Volume autorisé : éléments caractérisant La con 
capacités mmimales autorisées: 

     

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
suivantes 

  

Les installations aularisées sont situées sur la commune et les parce 

Camunes Paris I Sein 
GRENOBLE 45 [nv 

  

  

  
  

éronces sur le plan de situation de     Les installations cilées à l'article Ace 12.1. ci-dessus sont reportées avec leurs 
l'établissement annexé au présent arrêté (annexe 1} 

  

ARTICLE 12.3 CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 
L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes est arganisé de la façon suivante 

47 740 nv de surface au sol de bâtiments 
— 33200 n° de voiries ot parkings 

9000 me d'ospaces verts. 
La superfdio totale du site est do 9 hectares. 
L'établissement comprend notamment plusieurs ateliers où sont fabriquées les différentes pièces {atelier des joints glace, maillons, axes, etc.) 
Les activités concernent 

la mise en forme des pièces (usinage, perçage, …) 
le traitement thermique (trempe, …) 
le traitoment de surface {lavago, dégraissage, phosphatation, 

CHAPITRE 1,3  CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations etleurs annoxes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploilées conformément aux plans ot données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploilant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires eL les réglomantations autres en vigueur. 

  

)   

  

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 14.1 DUREE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire elft si l'installation n'a pas £té miso on service dans un délai de trois ans ou n'a pas. été exploitée durant doux années conséeulives, sauf cas de force majoure, 

  

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1 PORTER À CONNAISSANCE 
[laut modification appartée par le demandeur aux installations, à lour mode d'utlisation ou à leur voisinage, ot de nature à entrainer un changement notable des éléments du dossier de demande d'astarisalion, esl porlée avant sa réalisation à la connaissance du Préfot avec laus les éléments d'appréciation 

   

 



  

sis 

ARTICLE 1.52. MISE À JOUR DÉS ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

6 à l'atidie RS 
pourra domander une 

1 éxperl dont 

  

occasion de loule mordiication nota    Les élues d'impact ct do dangors sort actunisées 
34 du code de l'environnement. Ces compléments sant systématleuement communs 
analyse entique d'éloments du dossier justifiant des vérifications pariculères, coetuée par un organisme 

le choix est soumis à son approbalior ss engagés à celle occasion sont supportés rar l'exploitant 

     
    

            
ARTICLE 4.5.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNES 

ur énEvement est       

incompatible avec los 
garantir leur mise 

  

équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les Installations, Toutéfois. lorsque 
conditions imméciates d'explollation, des dispositions matérielles interdirant leur réutilisation afin de 

  

unité la prévention de    

ARTICLE 15.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
out transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'aricle 1.2 du présent arrêté nécessite une nour 
demande d'autorisalion ou déclaration: 

  

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
et dans le mois qui sui la prise en    ge d'expleilant, le successeur ail à déclaration au Pré 

  

Dans le cas où l'établissement c 
charge de l'exploitant 

  

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 
1 définitif, loxpleitant notiie au préfet la dale de cet arrêl trois mn 

  

is au moins 

  

Lorsqu'une installation classée est mise à l'ar 
avant celui-ci. 
La notification prévue ci-dessus indique les mosures prises ou prévues pour assurer. dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 

urité du site. Ces mesures comportent notamment   

= l'évacuation où l'élimination dés produits dangeroux, et, pour les installations autres que les installations de 
Stockage de déchots, colle des déchets présents sur le sie : 

    

= des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
la supprossion des risques d'incendie el d'explosion 

de l'installation sur son environnement. 

  

= la surveillance des efel 
En outre, l'explaitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L. 511-1 et qu'il permelle un usage futur du sito déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présant 
article. 

CHAPITRE 1.6  DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de plaine juridiction 
11 peut être déféré à la juridiction administrative compétente (Tribunal administratif de Grenoble) 
1° Par los demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 
notfiés ; 
2° Par les fiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées où leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L, 511-1, dans un 
délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, co délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à 
la in d'une période de deux années suivant a mise en activité do l'installation. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieuremant à l'affichage au à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de celte installation ou atlénuant 
les prescriptions primitives ne sant pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

  

   
   

CHAPITRE 1.7  ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

kion en vigueur, sont notamment applicables à léteblissement les prescriptions qui le 
lessous 

  

Sans préjudice de là réglem 
cement des toxtes cités ci      

      Arrêté du 18 avril 2008 modifié relatif aux réservoirs enterrés ce liquides Infammables ef à leurs équipements 
annexes soumis à autorisation où à déclaration au fre de la rubrique 1432 do la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement — 
Arrêté du 41 janvier 2008 refalf à la déclaration annuelle des émissions polluant cassés 

Lsoumises à autorisation _ 

  
es des installations     

 



  

CHAPITRE 1.8 

PE) 
   
   

    

   

     AT La protection   ré du 25 jan à 
Arr du 30 juin 2006 real ur in 

  

      
      

      
       
        

rubrique 2868 de La namenctatur … 
Arrêté du 21 scptembre 2005 relauf à lévaluston et à la prise ën 
inétique, de lintensilé es cfleta ot de la gravé des conséquences 
dangers des inslailations classées sournises à »ularsation | 
Arrêté du 29 j 5 fan es forraiaire eu Bo 

  

à l'anicle 2 du décret n° 2008-68 qi 
cls dangereux Et les 

    Arrêté du juillet 2005 fixant le contenu des registres mention 
2005 relatif au contrôle des circuits de trailement des déchets et cancemant les déc 
autres que dangereux ou radienctfs _ 

2005 relatif au programme netonal d'action contre Te poluin des mieu 
Cerlaines substances tangereus: 

    
   

  

           

    
   
   

de traitement des 
Décret n° 2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme natural d'action con 
aaualiques per € subslances dangereuses 
Ariëlé du 20 avril 2065 pris en appli: 

    
la pollen des milieux 

     

  

  
  

d'action contre     ion du décret du 26 avr 2005 relalrau programme national 
bstances danger   aincs su 

  

   

    

  

la polion des milieux aquatiques par ce _ | 
Arrêté du 41 décembre 2004 relaif aux installations de slockage de déchels MOUSE menés provenant 

  

d'instalalions classées . 
Arrête relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un lux d'air sournisos à 
litre dela rubrique 2921 
Arrôté du 7 février 2000 (Économie. finances of mduse] sbrogeant les arrêtés du 5 février 1978 relatif aux 
rendements minimaux des générateurs lnermiques à combustion et du 20 juin 1975 relatif à l'équipement et à 
l'exploitation des installations thermiques en vus de réduire |a pollution atmosphérique et d'économiser l'énergie 
Arrêté au 22 juin 1998 1 de liquides inflammables ot à leurs équipements annexes ali aux 
Fès du 2 Hvièr 1908 rolnuif aux préVEMENT EL à le consommalon deu ANS QUAUX Émisslans 0 UE mare des stations slassées pour a praleeiun du lanironnoment scumises à autodalon 
Arrëté du 23 janvier 1997 relalf à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les stallalions classées 
pour a protection de l'environnement 

  

  xorSaTON au     

  
  

   

          

  

  

ubstances dans les eaux   [Arrêté du 10 juilot 1900 modiné refaif à l'interdiction des rojels de centaines 
souterainos 

[ANSE du 26 septembre 1985 rolatf aux ateliers de lraïlement de surface ]   
RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrété préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, ot 
notamment le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le cada général des collecthités teritariales et la 
réglementa 
En 69 qui conceme cetle dernière, l'exploitant établra et tiendra à jour un état des équipements sous pre: 
dispositions de l'arêté ministériel du 15 mars 2000 modifé avec l'indication des éléments suivants pour chaque équipement 

ion sur les équipements sous pression.    

  

  

concerné 

Got état peut être tenu à jour sous une forme numérique 
installations classées ou à l'agen chargé de la surveillance des appareils à pres 

Les droits dos liors sont et demeurent expres 

1e nom du constructeur ou du fabricant 
le numéro de fabrication (ou référence de ISO pour les uÿautories) 
le {ype : R pour récipient, ACAFR pour apparei 
présence humaine permanonts, GVSPHP pour générateur sans présence humaine permanents, T pour luÿauterie 
l'année de fabrication 
18 nature du fluid et graupe : 1 ou 2 
la prossion da calcul ou pression maximale admissible 
lo volume en fires ou le DN pour los tuyauteries 
les datés de la dernièro ot de la prochaine inspection périodique 
les dates do la damièra et de la prochaine requalification périodique 
l'oxistence d'un dossier descriptif (état doscriptf ou noîce d'instructions) 
Les dérogations ou aménagements éventuels. 

    

n à sa demande: 

ément résorvés. 

  

La présente autorisalion ne vaut pas permis de construire. 

ion soumis aux 

couvorcle amovible à fermeture rapide, GVAPHP pour générateur avoc: 

un exemplaire sous format papier ssl remis à l'inspection des



  

TITRE 2 — GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 24 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 21.1 OBJECTIFS GENERAUX 

ses les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, lentration et l'exploitation des     L'exploitant prend 
nslallations pour 

= fimilerla consommation d   au, et limiter los émissions de polluants ans l'environnement 
= la gestion des cilluents et déchels en fonclian de leurs caractéristiques. ainsi ai lion des Guantités re 

prévenir Ent ostances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou aenidenteis, directs au 
inciracls. de maières au substances ani peuverl résentr des dangor où inconvénients pour là commodité de 
voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agrieuturo, la protection de la nature el de l'emvirennement ainsi que pour la 

st des monuments 

         
    

        

  

  

  

conservation des si 
ARTICLE 21,2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations compertant explicitement les vérifie: 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage. de dysfenclionnemel ou d'arrét momantané de 
façon à permetire en loutes circonstances le rosport des dispositions du présent arrêté. 

   

  

       

  L'exploitation doit se faire suus la surveillance de norsonnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 
des dangers des produits stockés ou utlisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 22.1. RESERVES DE PRODUITS 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables uilisés de manière courante ou 
occasiomelle pour assurer là protection de l'environnement tels que manches de fire, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants. 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

  

     

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations ost maintenu prapre ot entretenu en permanence. 

CHAPITRE 2.4 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 244. DECLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est tenu de déclarer dans les moeurs détais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.11-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classéos. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 
l'incident, los effets sur los personnes et l'environnement, les mesures prises ou omvsagéos pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long termo. 

    

Co rapport esttransmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées, 

CHAPITRE 2.5  RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION 
DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir ot tenir à jour un dossier compartant les documents suivants 
= le dossier de demande d'aulorisalion initial, 

les plans tenus à jour, 
les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installalions soumises à déclaration non 
couvertes par un arrété d'autorisation, 

- les arrélés préfectoraux relalifs aux installations soumises à autorisation, pris en application 4 
aux installations classées pour la protection de l'environnement. 
lus les documents, enregistrements, résultats de vérification el ragisirés répertor 
documents peuvent être informatisès, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 
données. 

Ce dossier doi étre tonu à la disposition de l'inspection dés installations classées sur le site durant 5 années au minimum 

  

égislation relative 

dans le présent arrêté ; ces 
pour la sauvagarde des 

 



  

dit 

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

    aires dans I conception, 'explatation a l'entreten des installations de manière 
s. nolummont par la mise en œusre de tnchnolaies propres, 1e 

développement de tachniques de Valorsaion, la rollecle. selective 1 le lratemont dos effluents en fonclion de leurs 
caractéristiques et là réduetiun des quantités rejetées en oplinisant notamment leflicacité éneruélique. 
Les instalètions de lratompnt devront &te conçues, explaléos ot entrelenues de manière à réduire à leur minimum les duré d'indispanbité pendant lesquelles elles re pourront assurer pleinement leur fanion 
Les installations de Iraterment d'ofluents pzeux doivent être conçues, exploilées et eniretenues de manière 

A faire face aux variations de: débit, lampérature el compost des affluents, 
= réduire au minimum leur durée de dysfonclionnement ot d'indisponibiité 

Siurie uisgonibiité ost susceptible de conduire à un déprssoment des valeurs limites irnpasé 
disposilins nécessaires pour réduir la pollution émise en réduisant ou en arr 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement le: 

sito d'un arrêt pour travaux de modification où d'entretien, de façon à permettre en loule circonstance le 

      L'exploitant prend tou disposilions né 
à limiter les émissions à latmesphére, y compris dif           

             
    

  

    

  

    
      

  

         

  

à efecluer, en marche 

  

  normale el à la 
rospect des dispositions du présent ar 
Le brlege à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produils brülés sont itentifés en qualité ot 
quantité 
ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabiilé des émissions accldentelles et pour que: los rojets 
correspandants ne présentent pas de dangors pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des: 
dispositis de sécurité destinés à pratéger les appareillages contre uno surpression interne devraient êtres lels que cel chjectif 

soit satisfait, sans pour cola diminuer leur eMeacilé ou leur fiabilité. 
ARTICLE 3.1.3, ODEURS 

iros sont prises pour que l'établissement ne sait pas à l'origine do gaz odorants, susceptibles 
la sécurité publique. 

      

    

  

    Les dispositions 
d'incommeder le voisinage, de nuire à la santé ou à 
ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

‘éjudice des réglements d'urbanisme, l'exploitant doit prondre les disposilians nécessaires pour prévenir les envois do 
res et da matières diverses 

les voies de circulation et airs de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de ponte, revêtement, 
ele.) et convonabloment nettoyées, 

-__ les véhicules sortant de l'installation n'ontraînent pas de dépôt de paussièro ou de boue sur les voies de ciroulation 
Pour cela des dispositions tellos que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en ens de besoin, 

= les surfaces où cela ost possible sont engazannées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu el place de collos-ci 

ARTICLE 3.1.5, ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 
Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, 
transvasement, transport de produits puérulents sont, sauf impossibilité Lechnique démontrée, munies de dispositifs do 
Gapotage et d'aspiralion permettant da réduire les envols de poussières, Si nécessaire, les disposiifs d'aspiration sont 
raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements ct 
aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours. 
do séchage, les dépaussiéreurs.…) 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1 DISPOSITIONS GENERALES 
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent étre en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 

ou non confanme à 588 dispositions ést interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interéil. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le mieu récepteur, 
Les rejels à sphôre sont, dans loute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permetre une bonne difusion des rejets. L'emplasoment de ces canduis ést tel qu'i ne peut 
Y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejelés dans les conduits ou prises d'air avoisinants, La forme des conduits, 
notamment dans leur parie là plus procho du débouché à l'aunosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum 
l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La parie lerminale de la cheminée peut comparer un convergent réalisé suivant les 
régies de l'art lorsque la vitesse d'éjectian est plus élevée que la vilesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours 

  

     

    

      
  

  
chapitre   

    
       

    

   



  

ptan2 

2 QU la éarinion 4 la spntian dés gants au téiéinage du déhônché est   anus ne présenient pas dé point ang 
cantitiue Et lente 

Les pouss 2 palluints ou ndeurs sont, dans le mesure d 
règles relalves à l'hygiène el à la es travaileurs 
Les conduis d'évacuation des céluenis aimesphérques r 

  

essible, capté à ln source at canalisés, sans préjudice des    

    

   

     
    

cessitant un suivi, dont les points de rojot sont ropris ckaprès, 
la mesure. orifices, iles de lanclionnement. emalecernent dés appareils, longueur droite 

permeltre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère 
NF 44-052 et EN 13204-1 sont respectées 

+ à être aisèment accessibles ol permettre des interventions on toute sécurité 
ête prises pour faciiler l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 

          doivar 
po 
En parliculir les gisposiliuns des norme 
Ces points drivert être améragés de mani 
Toutes les disposilians doivent agaleme: 
Pinspaclion des installations classée 
Les incidents ayant entrainé le fonc 
elles remèdes apporlés sont égakime 

     

  

  
  

         
ionnement dune alarme eLOu l'arrêt des installations ainsi que les causes dé ces incidents 

{ consignés dans un regisiré. 
    

  

       
  

  

  

  

  

  

  

  
      

ARTICLE 3.2.2 CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

Désignation - Installations raccordées. N° de conduit 27 
Ligne S169-Atotier des joints-glace [duo-cone scals) | 1-Machine à lavor à ultrasons 5101 (BRANSON) 
[Ligne 9160-Atelier des joints-gace (duo-cono soaïs __l-Machine 5108 
Ligne 9 160-Atelier des jaints-glaco (duo-Gonosaals) 2-Machine 1596 
Ligne 9160-Atelier des joints-glace (duo-cone seals) 3-Machine à laver 4734 (cote droi] | 
Ligne 9160-Ateñier ces joints-glace (duo-cone seals) ‘-Machine à laver 4734 (coté gauche) 
Ligne 9110-Atelier douilles {hushings) S-Machine 5272 (fgne TS MABOR) 
Ligne 9120-Atelier des axes (pins) B-Machine 5245 (ligne TS MABOR 
[Ligne 9120-Atelier des axes (pins) T-Macine 5325 (ligne TS MABOR) _ 
Ligne 8220-Atelier des réductions Mnales (cariers, spindes | 8-Machine à laver 4858 (HAFROY) 

: hub-spockets, casesFD, hydraulc       TT, TTL, housings-bi 
housings, rings-break, spltiers-box, te.) 

  

  

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

  ES DER en Nr 

5 
Débit neminal en Ne    

Conduit N° 1 
Conduit N°2 
Canduit N° 3 
Conduit N° 4 

| Gonduit N° 5 
| Conduit N° 8 
Conduit N° 7 65 

  

  

  

  

  0,32 
LGonduit N°8 6 02         

Le débit des affluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température (273 kehins) ot 
‘de pression {101,3 klopascas) après déduction de Ia vapeur d'eau (gaz secs) 

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 
sus des installations doivent respecter les valeurs limiles suivantes en concentration, les volumes de gaz étant 

  

Les rejets 
rapportés 

= à des conditions normalisés 
vapeur d'eau (gaz secs) ; 

= à une teneur en Oz précisée dans le tableau ci-dessous, 

s de température (273 Kelvins] et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la 

  

  

    

        

du CRE] COR | CHEN | Co | CT | CON | Co | 
mt | ne ma | Una ns mé m8 

Concentration instantanée 
en mg 1 
COVNM Tiù 

lité 
cité LE 05 5             
 



  

piats 

ARTICLE 3,25 VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETES 
On entend par lux de polluant la masse de polliant rjelée par unité de lemps. Les Aux de polluants r 
doivent êlré nférieurs aux valeurs limites suivantes 

tés dans latmosuliére     

  
  

  

     
  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        
        

ARE agde TOUR [instalation racecrdse 60 : = = Ni 

[= - 2 

Ë = NS É = jui 
= _Kgien | 

- ah 

025 D F5 : 0,007 - Kai = 05 = kgfan 
D na 65 gh NS = 0,002 05 kg 

= ü5 ns kgian 
= î 250 gn wr 

= 0.00 : ka = 2 asù kgan 
= 05 L - gn 3 
= 00 = kgij 
= ü L = kan _ 

_z 1000 gh Ensemble des conduits 
: vor 85 Kai 

4 Î 1885 kan 

  

  

‘Lo flux annuel des émissions difluses ne doit pas dépassar 5 % de la quantité de solvant usée,



  

tai 
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TITRE 4  - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1  PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

    

    

ARTICLE 4.1.1 ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
L'éau uilisée dans l'établissement pravient 
= duréseau communal de ln ville de Grenoble 

du prélérement en nappe souterraine par deux puis (+ aclit st 1 secours 

LE is Conso mon amuclie ] RESEEu pub de Grenoble : om 
[Prélésément en nappo 
      

    

ARTICLE 41.2 RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAUX 

Article 412.1. 

Les installations de prélèvement d'eau doivent &tre munies d'un ispasiti de mesures totalisatour. 
Article 4.1.2.2. 
Le relevé des volumos prélevés doit 8lré effectué hobdomadairément. 

  

Ces informations doivent être inscrites dans un régistre tenu à la disposition de l'inspection des installations class 

ARTICLE 4.1.3, PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 
Article 4.131. Réseau d'alimentation en eau potable 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconneion ou fout aulre équipement pi 
équivalentes sant installés an d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substant 
réseaux d'adduction d'eau publique. 

ésontant des garanties 
dans les 

  

  

Article 4.1.3.2. Prélèvement d'eau en nappe par forage 

4.1.3.2.1 Critères d'implantation et protoction de l'ouvrage 
Sauf disposiions spécifiques satisfaisantes, l'ouvrage ne davra pas être implanté à moins de 46 m d'une source do pollution 
patentielle (dispositifs d'assainissement collectif ou autonome, parcelle recevant dos épandages, bâtiments d'élovage, cuves de 
Stockago.….). 
Dos mesures particulières devront être prises en phase chantior pour évier le ruissellement d'eaux souilées où de carburant 

  

vers le miou naturel 
Après lo chantier, une surface de 5 m x 5 m sera neutralisée de tous stockages ou activit 
pollution. 

et exempte de toute source de: 

  

4.1.3.2.2 Réalisation et équipement de l'ouvrage 
La cimentation annulaire est obligataire, elle se fora sur toute la partis supérieure du forage, jusqu'au niveau du torrain naturêl. Elle so fera par infection par le fond, sur au moins 5 cm d'épaisseur, sur une hauteur de 10 m minimum, vaire plus, pour 
pormetire d'isoler les vonuos d'eau de mauvaise qualité. La cimentation devra être réalisée entr le tube el les torrains forés pour colmater les fissures du sel sans que lo prétubage ne gêne cetto action et devra êlre réalisée de façon homogène sur Loute la hauteur: 
Les lubages soront en PVC ou {ous autres matériaux équivalents, là cas échéant de type alimentaire, d'au moins 125 mm de diamètre extérieur el de 5 mm d'épaisseur au minimum. ls seront crépinés en usine. 
La protection de la tête du forage assurera la continuité avec le milieu extérieur do l'étanchéité garantis par la cimentation annulaire. Elle comprendra uno dalle de propreté en béton de 3 m° minimum centrée sur l'ouvrage, do 0,30 m de hauteur au- dessus du terrain naturel, en pente vers l'extérieur du forage. La tête de forage sera formée par un regard scellé sur la dalle de propreté muni d'un couvercle amowibla formé à clef et s'élèvera d'au moins 0,50 m au-dessus du lerrain naturel. 
L'ensemble limitera le risque de destruction du tubage par choc accidentel et empéchera les accumulations d'oau stagnante à 
proximité immédiate de l'ouvrage. 
La pompe ne devra pas être fixée sur le tubrigeo 

  

  

  

    

  

mas sur un chevalèment spécifique, los tranchées de raccordement ne devront 
pes jouer le rôle de Grain. La pampo utilisée sera munie d'un clepot de pied interdisant lout rélaur de fluide vors le forage. 

En ces de raccordement à une installation alimentée par un réseau publie, un disconnocteur sera installé. 
Les installadons Seront munies d'un disposilil dé mesures loiallsateur de type volumékique. Les volumes prélevés. 
mensuellement et annuellement ainsi que le relevé de l'index à la fin de chaquo année cie seront indiqués sur un registre 
tenu à disposition des services do contrôle. 
Le forage sara équipé d'un lube de mesure arépiné permettant l'ullisation d'une sonde de mesure des niveaux, 

  

  

  

  
  

 



  

113.24 Abandon prouscire ou définit dé l'ouvrage 
inaïé au 5 ke controle en que di mosures dé comblemen: 

ar par dk niques appropriés pérmellant de aranir labéener de transtert ce poli 
entre les ciflérentés rappes d'eau souterraine bontenues dans rés lorrha 

          
      

Abandon provisoire 
n cas d'abandon qu d'un anrët de lengue durée, le fe 

l'entretien de la zone neulralisée sorant a: 
sera déséquipé fexraion de la pompe). La prôtéction de la tête 81         

  

Abandon céfinitir 
Dans ce cas, la protection ue tBle pourra être entevéi 
7m du of, suivi d'un beuchon de sobranie jus 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

a comblé de graviers Gu de sables propres jusqu'au plus 
Sora cimenté (de -5 m jusqu'au Sol) 

      le forage 
5 met le rest 

  

     

ARTICLE 42.1. DISPOSITIONS GENERALES 
is8s. Tout rojet d'effuent liquide non prévu à laniéle Aricle 4.3.1. où non cnnfarme à leurs 

  

Tous les effluents aqueux sont can 
disposons est interdit 
A l'exception des cas aceïdentels où la sécurilé des personnes ou des installations serail compro 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un lrailement ou être détruit 

  

  

il est interui d'établir des 
le milieu récepteur, 

    

  

ARTICLE 42.2. PLAN DES RESEAUX 
Un sohéma de tous les réseaux et un plan des éout 
chaque modification notablo, at datés. Ils sont ten 
services d'incendie ot de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation ot de collecle doit notamment faire apparaître 

= l'origine etla distribution de l'eau d'alimentation, 
= les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de discennoxion, implantation des disconnecteurs ou tout autre aispositit permettant un isolement avec la cislibulion alimentaire, 
- les secteurs collectés el les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs. 

les ouvrages d'épuration intame avec leurs points de contrôle et les points da rejet de loulé nature (interne ou au 
mieu) 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des efuents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et rés 
aux actions physiques et chimiques des effuenls ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventfs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées canformémont aux règles en vigueur, 
Les canalisations de {ransport de substances el préparations dangereuses à l'intérieur de l'élablissement sont aériennes. 
ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ÉTABLISSEMENT. 
Les offluents aqueux rejetés par los installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts au de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres offuents, 
Article 4.241. Protection contre des risques spécifiques 
Les collecteurs véhieufant des eaux poluées par des liquides inflammables où $ 
protection efficace contra le danger de propagation do flammes. 
Par les résoaux d'assainissement de l'établissement ne Uansite aucun effluent issu d'un réseau collectif extemo ou d'un autre 

  uièrement mis à jour, notamment après il établis per l'exploitant, « 
illatians classées ainsi quo des la dispasilion de l'inspection des à 

  

    
   

    

tar dans le temps   

  

  

sscoptibles de l'être, sont équipés d'une   

sito industriel 
Article 4.2.4.2 Isolement avec les milieux 
Un système doit permettre l'isolement dos réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur, Ces dispositifs sont maintenus en état do marche, signalés et actionnahles en toute circonstance localement etfou à parti d'un poste de commande, Leur ontretien préventif el leur mise en fanctiannement sont définis par consiano. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1 IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
Les différentes catégaries d'éffluents de l'établissement son les suivantes 
= cfillent 1 — eaux pluviales de ruissellement des toituros et surfaces imparméabiisées (estimation moyenne 37 mé) 

eifluent 2 vaux sanitaires (447 m4) 
—  éffuent 3 eaux indusirielles transitant par la Station interne du site (20 mél 

  

  

    

 



  

ARTICLE 43.2 COLLECTE DES EFFLUENTS 
es elluents pollués ne contiennent pus de substances de 1 

  

dure à ce 
ot cantine tn mayan do respocter les valeurs seuls de n 
  

      

  

      
        

  

      
           

  

  

    

La dilution des eflents est inerdile. En aucun cas elle s 
fixées parle srésent arrêté. | est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejels par simples Gilutions 
autres que celles résutant du rassemblement des eMuëns normaux de l'élabissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des hstallalions dé trailement 
Les rejets directs ou indirects deflluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les mileux de surface non visés par le 
présen arrêté sant ter 
ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

criarmance des installations de traitement des effluents aqueux permettent de respecter les vatours limites 
le présent arrêté. Elles sont éntrotenues, exploitées el surveilèes de manière à réduire au miminunn less 

faire face aux variations des caraclérisliques des effluents bruts (débi, lempéralure, composition. | 
y compris à l'occasion du démarage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponbilté eu un dysfonctionnement des installations: 
des valeurs Imites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend 
en limilanl ou en arrélanl si bé ions coneornées. 

  

La conception et a 
imposées au rejel pe 
durées dindispanibilité ou 

   
           

        

  

   de traïtement est susceptible de conduire à un dépassement 
dispositions nécessaires pour râduire la palltian émise 

       
      

  

ARTICLE 43.4 ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
lations de traltoment des oaux polluiées sont 

  

Les principaux paramètres permettant de s'assurer dé la bonne marche des it 
mesurés périodiquement el portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un parsannel compétent disposant d'uné formation initiale el continue. 
Un registre spécial est lenu sur léquel sont nulés les incidents de fonctionnement des disposiifs de calecte, de traitement. de 
recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultals des mesures et contrôles de la qualité 

  des rojets auxquels I a été procédé. 
ARTICLE 43.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
Les points de rejet d'eaux die toute nature sont au nombre de 3. 

  

    
  

            
  

VOS D ane te 
Désignation du rejet Ds aan de TT Henrecenteur 

FT rain Ensanotes + eos | sn AQUAROLE 
ae Ensesnies remplie [abeursainaqunroie 

an [esisena  en ana rev are AQUAPOLE 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Rejet dans une station collective 
Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la colleclivilé à laquelle 
appartiennent le réseau public et l'ouvrage de traitement callectf, en application de l'arlcle L.1331-10 du code de la santé 
publique. Cote autorisation ost transmise par l'exploitant au Préfet. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 
436.21 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaquo auvrage de rojot d'ofluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantilons et des points de mosuro 
débit, température, concentration en polluant, …). 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre dos interventions en toute sécurité, Toutes les 
dispositions doivent également être prises pur faciliter ls interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. 
Les agents des senicos publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, ainsi que les agents mandatés par 
l'inspection des installations classées, doivent avoir ro accés aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de 
rejet vers le miiou récoptour. 

  

43622 Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques {recliude de la concile à lament, qualilé des parois, 
régime d'écoulement) pormettent de réaliser des mesures représentalives de mendère à ce que la vitesse ny soit pas 
sensiblement ralentie par des seuls ou ubstacles situés à l'aval et que l'ffluent soit suflisamment hamagène. 
Article 4.3.6.3. Équipements 
Les systèmes permettant le prélévement continu sont proporicnnels au débit sur une durée de 24h, disposent 
d'enregistrament ot permettent le conservation des échantillons à une lempérature ce 4°C. 
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ARTICLE 43,7 CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les aïfluënis rejetés 

= éemal 
= du pro gr. en égoul ou dans le mieu nalurel, directement ou indirectement des gaz au apr Loire, annees arms,     
= dé lout produit suscepüble de nuire à ls cunservation des ouvrages, ainsi que des matières déposabies ou 

le bon fonctionnement des ouvrages: 
  

    

      

De 
lt: compris entré 5,5 eg 

= Couleur: modification de k 
inférieure à 100 my PAL 

   

  

    ion du milieu ré 

  

peur mesurée en un point représentatif da la zone de mélange 

  

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les résoaux de collecte sant sançus pour évacuer séparément chacune des diverses calégorios d'eaux pelluécs issues des         acliités ou sortant des. ouvrages d'épuration intome vers les lrailements appropriés. avant d'être évacuéos vers le milieu récapleur autorisé à les recevoir. 
ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX INDUSTRIELLES APRES EPURATION 

spoitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux industrielles dans 18 milieu récepteur ét après leur épuraion, les valeurs limites en concentration el flux dessous définis: 

  

— sortie colloctour avenue Léon Blum {rojet 1} 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          
  

DB ae raltence Dee matinal four 200 {moyen eur l'année] 
Faramnètes Concentration moyen jme (nt Flux marina jouer (à 
#7 5540 - 
ï <30°c 
pc 00 150 

D305 100 5 
NEST 5 15 
F m ? 

Fe Ï à : > 
ET | “ as _ 
sorte staion d'épuration raltement de surface 

Débit de ér6anes I Débit maximal journalier 20 mr 
| Paramèes Concanation moyenne jeuraïère (mg) Flux maximal journalier (Kg 
[P# L 6529 = 

i «ne : 
neo so E 
REST 5 
F 1 
F = 
HET à on 

ARTICLE 43.10. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 
rejets 1, 2813 
Los eaux domestiques doivent être triées el évacuées conformément aux règlements en vigueur. 
Néanmoins, une convention fant les conditions administratives léchniques ct financières de raccordement à la station 
d'épuration d'Aquapole peut compléter utilement l'autorisation. 

  

 



  

ARTICLE 43-11 EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 
       Les eaux pluviales poluèes at coléciéés dans les installations sont Siminéés Vers les Mières de traitement des dk 

appropriées. £n l'absence de pollution préalablement cametérisée, elles pourrant étre Évacuées vers le milieu ré 
imites autorisées par le présent arrêté 

         

  

ARTICLE 4.3.12. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 
rejets 2 et3 

    

68! tenun de r   La qualité des eaux pluvial 
concentration ci-dessous 

porter, avant rejet dat 

  

le mieu récapleur consitèr 

  

saleurs limites on 

  

  

  

  
Paramètres Concantrations moyennes journalières (mg 

MEST n 

Dco 13 

  

Hygrocat 

  

    
La superficie des toiures, voies, parkings et autres surfaces imperméabiisées est de 8 ha.



  

TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 51.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 
pasilions nécessaires dans la ranception, l'aménag 

+ déuhels de son entreprise eL en hniter la production: 

  

ement, at l'exploitation de ses Installations:        L'exploitant prend 16 
pour assurérune bonne gestion 

    

ARTICLE 541.2. SÉPARATION DES DECHETS 
ration des déchets (dangereux ou non) de façon à faciitér leur     1 établissement la sé   L'exploitant efféclue à l'intérieur de s 

trailemenl ou leur élminalion dans des Méres spécifiques. 
541.8 du code de l'envirennement     dë 

  

res dangoroux sont définis par l'article F 
Les déchets d'emballage visés par les aricies R 543.60 à R 143.72 du codé de l'emvironnement sont valonisès par réemploi 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou le l'énergie. 
Les huies usagées daivent être éliminées conformément aux aricies R 5433 à R 43-15 et À 54-40 du code de 
l'environnement portant réglementation de La récupération des bulles usagées rt ses textes d'application (arrété ministériel du 
28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches at dans des condiions de séparation satisfaisantes, evitant 
notamment les mélanges avec de l'eau où leut autre déchat non huileux au contaminé par des PC. 
Los piles ct accumulateurs usagés doivent étre éliminés conformément aux dispositions de l'article R543-131 du code de 
l'environnement relétr à a miso sur le marché des piles et accumulateurs el à leur élimination, 

   
  

  

     
    

  

  

  

Los pnoumaiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'arlicle R 43-137 à R 543-151 du coca de 
l'environnement : is sont romis à des opérateurs agréés (callcteurs ou exploitants «'installations d'élimination} où aux 
professionnels qui utlisent ces déchels pour des travaux publics, de remblaiement, do génie civil ou pour l'ensilage. 

ctiraités selon les dispositions des articles R 543196 à R 

   
  

  

Los dénhets d'équipements électriques et électroniques sont enlevé 
543-201 du code de l'environnement. 
Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramassours ou exploitants d'installations d'élimination) 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE 
INTERNES DES DÉCHETS 

Los déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'étro dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution: 
des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptblos de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des évantuels liquides épandus et dos oaux méléoriques souillécs. 

  

  

  

La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser 100 tonnes. 
ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article L811-1 du code de l'environnement, ll s'assure que ls inslalaions utilisées pour celle élimination sont régullérement 
autorisées à cet effet 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
A l'exception des installations spécifiquement autorisées, loute élimination de déchels dans l'enceinte de l'établissement 
{incinération à l'air libre, mise on dépôt à tire défini) est intordite. 

  

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vors l'extérieur doit êlre accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
l'arrêté minislériel du 29 juillet 2005 relatit au bordereau de sui des déchets dangereux mentionné 4 l'article 541-45 du code 

  

  de l'emaronnement. 
Les opérations de transport de décheis doivent rospacter les dlisposiion 
de l'environnement relaü au transpon par route. au négoce et au 
utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des instal 

  

des antiole R 541-50 à R 41-64 el R 541-709 du code 
ge die déchets. La liste mise à jour des transporours 

s60s 
           

   ions 
L'importation ou l'exportation de déchels ne pout êtro réalisée qu'après accord dos autorités compétentes en application du 
féglament (CE} n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2008 concernant los transforts de déchets,



  

ARTICLE 541.7. 

  

le des Gras 

  

vai 
Soëta 
on 

200 
2010 
200128 
Poor 

  

    

2on12i 
60m 

ARTICLE 5.1.8 

   

  

   

  

  

DECHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 
générés par Le fonctionnement normal desnstalations sont lines 

  

hets 

  

xs de STEP | 
Pelymère du Irene   

dues 
Bidons peinture 
Piles, baltoñica 
Halo nfermaique 

  

its à huile 

EMBALLAGES INDUSTRIELS 
Les déchots d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articies R 54 

  

    

20 

x quantilés suivantes 

  

3oû 
200 

6 à R 543-72 ot R 543-74 du 
coe de l'environnement portant application des articles L 511-1 el suivants du code de l'environnement relaü à l'élimination 
des déchets et à la récupération des matériaux et relatifs, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas 
os ménages (1.0. du 21 juilet 1994) 
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TITRE - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

    

      

ARTICLE 61.1 AMENAGEMENTS 
L'installation est construite. équipée et exploitée de façon que sun fonétionnament ñe puisse Blre à l'origine de bruits rangs 

mé où solisionne. de vibrations mécaniques susceptibles de campramelre La santé au fa sécurité Qu voisinage            par voie a 
Qu de constiuer une nuisance pour celle-c 
Les préscripions de l'arrôté ministériel du 23 janvier 1944 ralatif à la limitation des 
installations relevant du lyre V— tre | du Code de l'Environnement, ainsi que les régles techniques anne. 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'envirannement par És installations clas 
ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 
Les véhieulés de transport los matérieis de manutention 
susceptibles do constituer une qéne pour le velsinage, sont 
code de l'ervirennement 
ARTICLE 641. APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de lout appareil de communication par veie acouslique (sirènes, avedisseurs, haut-parleurs …) gérant pour le 
voisinage es interdit sauf si son emploi est exceptionnel ct résoré à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents 

dits émis dans l'environnement par les 
8 à la crréulaira du 
sont applicables, 

    
            

    

5 engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, ot 
formes aux dispositions dos articles R 71-13 À 541.24 

  

       

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 62.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

  TEergencs aemissible pour la pétode aient | 

  

  

Niveau de bruilambiant existant dans les zoncs | Émergence admissibie pour là période Mania date mar, Rem Gnchante ru de Vétbhesement | sotdmans jaunes | anéraumnanerstoustenés | Épéieu à 45 dBVA 1 euro . Es sean ET 
[ Supérieur à 45 dB{A} T 5 Bi) Î 3 dB{A) 
  

ARTICLE 622 NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Les niveaux limites de bruil ne doivent pas dépassor on imite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour los 
différentes périodes de la journée: 
  

  

  

  

  

  

  

    Général Mangin   

Période jour Période nt 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allan de 22h à 7h 

_{sauf dimanches et jours |_{ainsi que dimanches et jours RP son M subie 
Lio de propriétés ses soda) 5 Bla) 
venue Léon Bu 
Paint 
anglo Léon Burn &0cstn) s5 asia Jean Perin 
Points = : a | 55) oem) 
Points 
Jean Perin 55 4B1a} EPA Vars Général Mangin . 

pont? | souar sou | 
  

Les points définis de 1 à 7 sont ceux identifiés sur l'étude ACOUSTB E06353 - version 2 de décombra 2006, 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gêner 
es points de contrôle, les valeurs des niveaux imites admissible 

suivant los spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n 

  

personnes, 
Seront détermin 
rolalive aux vibrations mécania 

    

CHAPITRE 6.3 
  

  

VIBRATIONS 
2 pour le voisinage ainsi que pour là sécurilé das biens ou 

  

si que la mesure des niveaux vibrataires émis 
23 du 23 juillet 1986 

isGS dans l'environnement par les installations classées.
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TITRE 7 _- PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 
ARTICLE 7.1,1 INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES 

DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'inventaire et l'état des stocks des substances où préparations dangereuses 
l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des pl 

lion en siguour est constamment ler à jour 
es lériu la disposiion permanente des 

  

susceptiblès d'être présentés dans 
irases de risques codifiéos par a 

  

        
     

ces de secours 81 dé l'inspection des installaians classées,       Ce inventai 
ARTICLE 7.1.2. ZONAGES INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

ptbles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations loxiques ou d'explosian 
ou uilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles 

  

zones do l'établissement su 
de par la présence de substances ou préparalions dançéreus 
pouvant surenir soil de façon permanente ou semi-parmanonte, 
os zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reporlées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque el les consignes à vbserver sont indiquées à l'entrée de ces zones el en lant que de besoin 
rappelées à l'intérieur de celles-ci. Gos consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent 
ARTICLE 7.1.3. INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 
L'exploitant lient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident majours identifiés dans l'étude 
de dangers dés lars que ls conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles d'aflecter les dites installations 
1! transmet copie de cette. information au Préfet et à l'inspection des installations classées. Il procède de la sorte lors de 
chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition des périmètres ou à la nature des 
risques 

    L'exploitan identifie 
  stock   

  

     
  

  

  

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1 ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant ie les régles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont por 
à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation ot d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état do propreté et dégagées de tout 
objet susceplible de géner le passage. Ces Voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie of de secours 
puissent évaluer sans difficulté 
L'établissomant ost afficagement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Au moins deux accés de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judiciousement placés paur éviter d'être exposés aux effets. 
d'un phénomène dangereux, sant on permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention: 

  

  

  

  

Article 7.2.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 
Aucune persanne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

‘exploitant arend les dispositions nécossairos au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement. 
Un gardiennage est assuré en permanence. 
Article 7.2.1.2. Caractéristiques minimales des voies 
Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes 

= largeur de la bande de roulement: 3,50 m 
= rayon intérieur de ration: 11m 
= hauteur bre : 3,50 m 
= résistance à la charge : 13 tonnes par & 

ARTICLE 7.22. BATIMENTS ET LOCAUX 
À l'ntériour dos ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour facliler là 
circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

  

  

    

ARTICLE 7.2.3, INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

  

Les installations électriques sont cançues, réalisées et entrelenues conformément aux normes on vigueur. 
La mise à la terre est effectués suivant les regles de l'art et distincte de celle des installations de proléctien contre la foudre.



  

  

             

    

inc véniféalian de l'ensemble te instalation éleciique est cffecuée au Minima une fais par an pâr im 
ui mentionne 1rès explicitement les défectinaiés re dans son ppt. L'expioemt Gonsorse une tac verle de 
éxonluelles mesures cérractivrs prises 

Dans le LS dun éclrage arbficièl, seu l'éclairage élécique 651 autorisé 

Article 7.231. Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion 
  Le ministériel cu 31 mars 1980. portant réglementation des installations electriques des 

élablissements réglementés au tire de la législation sur les installaions classées 21 susceptibles dk 
explosion. sont applicables à l'ensemble des zones de rsque d'atmosphère sxplosivn de létabl 
zones est porté à la connaissance dé l'organisme chargé de la vérificalion des installations électriques. 

  

ion de l'a     
présenter des risques 

ces 
    

           
          

    ables et explosibles susceptibles d'eng       Les masses métaliques contenant etlou véhiculant des produits inflar 
harges lectrostatiques sun! mises à la terre et reliées par des Hisans équipotent     

ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
  de porter gravement 

de 

  

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'arigine d'évènements susceplibles 
atieinte. directement où indirectement à la sécurilé des instalations, à la sécurité des personnes ou à la qu 
lonvironnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

         
    

ARTICLE 7.2.5. CHAUFFERIE 
La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cêt eflel, extérieur aux bâtiments de stockage où d'exploitation 

ou isolé par une paroi de degré REI 120. Touto communication éventuelle entra le local et ces bétiments se fait soil par un 
équipé de deux blocs-portos pare-flamme de degré une demi-houre, munis d'un ferme-parte, soit par une porte caupe-teu de 
degré E1120. 

  

    

A l'exérieur de la chaufferie sont installés 
ne vanne sur la canalisation d'alimentation dos brûleurs permellant d'arrêter l'écoulement du combustible : 
un coupe-cireuit arrêtant le fonctionnement de Ia pompe d'almentation er combustible ; 

rissoment, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un autre système d'alerte   = un disposilf sonore d'au 
d'efficacité équivalonte. 

  

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d'exploitation ne peut être réalisé que par cau chaude, vapeur produite par un 
générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurilé équivalent, Les systèmes de chauffage par aératherme 
À gaz ne sont pas autorisés dans les bâtiments de stockage ou d'exploitation. 

Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, toutes les gaines d'air 
chaud sont entièrement réalisées on matériaux A2 s1 dO (anciennement MO). En parleuler, les canalisations métalliques, 
lorsqu'elles sont calonfugées, ne sont gamies que de calonfuges matériaux A2 s1 d0. Des clapets coupe-feu sont installés si 
les canalisations traversenl une paroi 

  

   Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention ou des bureaux des quais, s'ils oxistent, 
présentent les mêmes garanties de sécurité que ceux prévus pour les locaux dans lesquels ils circulent ou sont situés, 

  

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulatians susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 
avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement 
des conséquences dommegeables pour le voisinage el lenvirennamont (phases de démarrage ot d'arrêt, fonctionnement 
normal, entretien... font l'abjet de procédures et instructions d'explallalion écris et contrélées. 

  
  

Ces consignes doivent notamment indiquer 
l'interdiction de fumer : 

= l'interdiction de tout brülage à l'air libro 
l'interdiction d'apporter du feu sous une larme quelconque à proximité du dépôt : 

= l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » 
ss procédures d'arrêt d'urgence et de mise en séeurilé do. linstallation (éleciriilé, ventilation, cimatisation, 

chauffage, fermelure des portes coupo-fou, obturation des écoulements d'égouts notamment) 
les moyens d'oxinetion à utiliser en cas d'incende : 
la procédure d'alerte avec les numéros do téléphone du respunsabie d'intervantion de l'établissement, des services. 

ie et de secours. 
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ARTICLE 7.32 INTERDICTION DE FEUX 
Lest interdit d'apporter du feu ou une source d'ipniion sous une forme quelcanque dns les zones de dangers présentant dés 

risques d'incendie au d'axplosion sauf pour les interventions ayant fat lohjet dun permis d'intarvenion spécifique, 

ARTICLE 7.33. FORMATION DU PERSONNEL 
s et lérvenants sur 18 sile, y compris le personnel intérimaire     upé. les différents cpèrs 

inhérents des installations, la conduite à tonir en cas 
  Outre l'aptilude au poste oct 

reçoivent une Iomalion Sur les risa 
6 cn œuvre des moyens l'in 

incident ou ageidant at, sur la       

  

  

ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Lous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proxinilé des zones à risque inflammable. 
xplosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préélabli définissant notamment leur malure, les risques présentés, 

les condiions de leur inégralian au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de canduile et de 
surveillance à adopter 
LG travaux fan l'objet d'un permis délivré par une pérsanne dément habillée ét nommément désignée. 

        

  

   

Article 7.3.4.1. « Permis d'intervention » ou « permis de feu » 
Les lravaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude. par Gxompla} ne 
peuvent être eflectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » el éventuellement d'un « permis de feu » el en 
respectant une consigne particulière 
Le « parmis d'intervention » ol éventuellement lé « pernis de feu » el la consigne parliculière doivent être établis el visés par 
l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux son effeclués par une entreprise extérieure, 
le à permis d'intervention » et éventuellement le « permis de leu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant 

ersennes qu'ils auront nommément désignées: 

         

    

  et l'entreprise extérieure ou k 
Après la Mn des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effecluée par l'exploitant ou 

ou le représentant dé l'évenluelle entreprise extérieure. 

  

    son rep 

CHAPITRE 7.4 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 
Une consigne écrite doit préciser les vérifcations à effecluer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéllé des 
dispositifs de rétention, préalabloment à toute remise en serdce après arrêt d'explotaïon, et plus généralement aussi souvent 
que le justeront les conditions d'exploitation 

  

ARTICLE 7.4.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
Les fûts, réservoirs ét autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 | 
portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangorouses, 

   

ARTICLE 7.4.3. RETENTIONS 
Tout stockage fre où temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume ost au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 

+ 100% de la capacité du plus grand réservoir, 
= 50 % de la capacité dos réservoirs associé   

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de fraitement des eaux résiduaires 

ale 

  

Pour les stockagos de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 260 litres, la capacilé de rétention est au moins: 
à 

dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts, 
= densles autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

dans tous les ça, 800 | mimmurn ou égale à la capacilé totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 | 

  

  

  aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides el La capacité de rétention esl étanch 
maintenu fermé en peut être contrôlée à Loul moment, Il en est de même pour san éventuel dispositif d'obluration qui 0: 

permanonce 

  

     

  Les capacités de rétention ne comportent aucun moyen dé vidange par simple gravilé dans lé réseau d'assainissement où le 
milieu naturel



  

p_ 25! 
2 

        
      

  

      

  

La conrepilian de Ia canas lle que due survenant sur un réservoir associé y soit récupérée. cornle ten en 
Parier dl La if dc hanleur ani le émmet du réservoir 

Ces capacités de étention doivent étre censtaites Suivant les règles de l'art, an finitant nôlémment lus surfaces susceptibles 
d'être mouilies de lui 

1 énidus pro isiderés comme des substances ou préparations dangerei avant laur   

sention d'un lossivage par    ne présentant pas de nsquos de pollution 
iles at souterraines, dés envols of des ndeurs) pour les populations 

  

   revalorisation ou leur 
les eaux méléonques. d'une polulon des 

isinantes et lenvionriément 
  

  

  

    

    

ou préparations 
iux météariques. 

rés comme des substance 
1 la récupération des 

où élimination des déchets corsi 
el amônat 

  

Les stockages 
uses, sont 

ARTICLE 7.4.4. RESERVOIRS 
         

ciës À la réléntion doit pouveir être contrôlée à out moment 'étanchélé dos résonair a 
tre adaptés aux produits Utlisés de manière, en paricul Les matériaux utiisés doivent 

dangereuse. 

    
action parasite      r, à éviter loute     

ARTICLE 7.4.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
ss à une même rélention.   Les réservoirs où récipionts contenant des produits incompatiles ne sont pas associ 

des autres produits, toxiques, sorrosils ou dangereux pour l'environnement 
senoirs instalés en fossé maçonnéo ou assimilés, ét pour les liquides: 
  st 5 inflammables. ainsi que 

n'ost auto jau du Sol que dans des 1 
inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

  

      

L'exploitant vaille à 8 que les volumes potentiels de rétention rostent disponibles én permanence, 4 cet elfet,l'évacualion des 
eaux plusiales respecte les disposilians du présont arrêté, 
ARTICLE 7.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des pré 
dangereuses sont limilés en quantité stockée ot ulliséa dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement 

rations. 

  

ARTICLE 7.4.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 
sont étanches et reliées à des rétontions dimensionnées 

écurité des véhicules de lransport de 

  

Les aires de chargamant ot de déchargement de véhicules citer 
solon los règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en s 
matières dangereuses, en atiente de chargement ou de déchargement. 

  

Lo transport des produits à l'intérieur de l'établissement ost effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, etc.) 

En particulier, los transferts de produit dangereux à l'aide do réservoirs mobiles s'ellecluent suivant des parcours biën 
déterminés el font l'abjet de consignos particulières. 

Le stackage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquiciés (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération ds fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.4.8. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 
L'élmination das substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prieritairoment la fière déchets la 
plus appropriée. 

CHAPITRE 7,5 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 
418 des moyens d'intervention cenfonnes à l'étude de dangers, en particulier 
tëme de lutte rantre l'incendie fait lobjet d'un Plan Établissements Répertonés établi par l'exploitant 

  
L'exploitant mot on œun 

l'ensemble du s; 
LETARE); 
l'ensemale des actions de réduction des risques définies dans l'étude de dangers sont misos en œuvre suivant 
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se on place de merlans autour dus chimiques (secteur tes aires 
Los Wr2c. MAGASIN, dé coups ne) 

fige en place de bacs de rétention + auvent au niveau du stockage caérieur magasin sita2oe 
isa en place de ballons chluratours eur les 3 points de rojot eu si ar122016 
Mise en place de ki antipallation au niveau de shacune des zone de dépotanc sr2r2000 

SH22010   Automatisation du Système lo déluge 2e de GPL 

  

Limilalion de la cuve GPL à 121 272010 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
        Ces équipements sont maintenus en bn état, repérés el Hilement accessibles. 

L'explaitant éoit Perles conditions de maintenance ef les conditions d'essais périodiques de ces matérols, 
Les dates. les mocalllés de ces contrôles et les observalions constatées doivent êlre inscriles sur un registre lenu à la 
disposition des services de la protchon civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations € 

  

    

ARTICLE 7.5.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 
L'exploitant dispose a minima 

d'un réseau fre d'eau incendie protégé contre le gel el afmenté par le réseau communal. Ce ré: 
une éleciropempe 40 débit minimal 210 min toutes vannes ouvertos 
deux pampes de secours de prélévement dans le puits (dysfanclionnement du réseau et de l'électropompe) de 
150 mn urilaire 
12 poteaux ncondie répartis sur 1e s 
41 RIA sur l'ensemble du bäliment 
un système d'exlinclion aulematique incendie de 1ype sprinkler dans le bâtiment 
un système do détoction automatique incendie 
un système déluge sur la cuve propane 
une réserve d'eau {château d'eau) de 200 m° 

c'oxincieurs en nombre et on qualité adaptés aux risques — a minima 447 oxtinctours judicieusement répartis dans 
l'établissement 

poudre AB el ABC 9 kg 
poudre ABC 50 kg 
COZ en 2 kg et 5 kg 
eau en 5 et9 litres 

d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lute contre les risques identités sur le sile el au maniement des 

  

zau comprend au mens    
  

  

  

  

moyens d'intervention 
= d'une fammafion pour les 106 pompiers d'usine 
= d'un gardiennage permanent du site 
= d'un plan d'évacuation qu site, 

  

ARTICLE 7.5.4. CONSIGNES DE SECURITE 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques ctfou dans les procédures et instructions de travail, tenus à jour ot 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
l'interaction d'apporter du fau sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives ot quanttativos dos matières mises en œuvre, stockées, utilisées où produitos, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avair des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, 
la sécurité publiquo ou la maintion on sécurité do l'installation, 
les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

= les mosures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereusos et 
notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentol, 

= les moyons d'extinction à utlisor en cas d'incondi 
la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissament, des services 
d'incendie ét de secours, 
la procédure permeuant, en cas de lutte contre un incendie, d'isaler le site afin do prévenir tout iransfert de pollution 

     

    

   

  

Vers le milieu récaptour.



  

ARTICLE 7.5.5 PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Recueil des eaux d'extinction incendie Article 7.551 
x éccident uu d'un incrndis (ÿ   jalUèeS 16rS 

acun des points de jet du sile {rejets 

  

tie de       

  

  

     

Les ré 
compris les ceux d'expnelion el de réhocissæment) sent équipés d'un ohlurateur sur cl 
Léon Blum, Génêral Hangin ot dean Perrin] suisant léchéancier défini à l'arbcte 7.5.1 chavanl La viange des vaux ainsi 

leurs limites définies à l'article 4.3.12, à 

  

fon de la paluton par rapport aux 

  

seillies ne sera possible qu'aprés caraclèns 
ni alles seront conséérées comme des déchels at évacuées sureant los dispositions du ile 5 du présent arr     
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 TRAVAIL DES METAUX 

le installations déerités à l'art 1,21 du présent arrêté rélévant de          

  

Sont concer 

  

ARTICLE 8.1.1. IMPLANTATION ET AMENAGEMENT 

Article 8.111 Comportement au feu des bâtiments 
relie at du 

  

ion des ateliers abritant des chaude a lai 
suivantes 

      Les éléments do const 
ésislance au feu minimak 

murs A1 {incombustbles] 
= parois REÏ 120 (coupe-feu de degré 2 heures} 
— couverture A {incombustible) ou planchers hauls RE 120 (eonpe-fou de degré 2 heures) 
— porté RE30 {pare-lammé de degré % heure) 
Article 8.1.1.2. Accessibilité 

siole pour permette l'intervention des services d'incendie et de sccours, Elle est desservie, sur au 
engin où par une vaie-échelle ile plancher haut de ceile installalion est & une hauteur s 

as do Incal fermé, une des façades est équipée d'auvrant pormettant le passage de 

   

    
  

  

L'installation doit être ac 
moins une face, par une vai 
à 8 mètres par rapporl à celte voie. En 
sauvotours équipés. 
Article 8.1.1.3 Ventilation 
Sans préjudice des disposilions du code du travail, les locaux doivent être convenablement venliés pour éviter tout risque 
“Fine sx La à l'aimosphèro de la ventilation deil être plècé aussi loin que possible des habitations 

Arlele 8.1.14. Installations électriques et mise à la terre des équipements 
Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 89-1058 du 14 novembre 1988 ra 
réglementation du travail 

  

         
     

   

    

Los équipements métaliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent tro mis à la terre confarmément aux réglements et aux 
normes applicables, comple tenu notamment de la nature oxplosive ou infammable des produits 
Article 8.1.1.5. Rétention des aires et locaux de travail 
Le sol des aires et des locaux de stockage au de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou susceptibles de créer 
une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, combustible et équipé do façon à pouvoir recuelllr les eaux de lavage et les 
produits répandus accidentellement ; pour cela un seul surélové par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les 
sépare de l'oxtérieur où d'autres aires ou locaux. 

ARTICLE 8.1.2. EXPLOITATION ET ENTRETIEN 

Article 8.1.2.1. Surveillance de l'exploitation 
L'exploitation doit se faire sous Ia survellance, directe ou indirocto, d'une personne nommèment désignée par l'exploitant et 
ayant une connaissance de la conduite do l'installation et des dangers et inconvénients des produits uilisés ou stockés dans 
l'installation. 
Article 8. Connaissance des produits - Étiquetage 
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et los risques des produits 
dangereux présents dans l'installation, en pariculier les fchos da données de sécurité prévues par l'article R 231-653 du Coda 
du Travail 

  

      

  

   

Les füls, réservoirs et autres emballagos doivent porter en caractères lès lisibles, le nom des produits et, s'il y a lieu, les 
symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 
dangereuses: 
Article 8.1.2.3. Propreté 
Les locaux duivent être maintenus propr 
dangereuses ou nelluantes et de pour 
ot poussières. 

s ol être régulièrement nettoyés, natamment de manière à éviter les amas de matières 
2 matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits     



  

Article 8.124. Registre entrée/sortie 
litant Sent à jour un état aadiquet La nture et le uonbé dés pr 

ut est tenu à la dispusiion de l'inspection       

  

jénéral des sloskages        

  

Li présence dans les alblinrs de matières dangoreuses ou combustion cst limiée aux nécessités de l'exploitation 
Article 8.1.2.5 Vérification périodique des installations électriques 

rôlées, aprés eur instalation au le 
tallations élechiques ain 

988 roiatit à a réglementation 

15 en en état el dicivent être €: 
4, l'objet et l'étonçue des vérifications de: 

1 l'arrêté du 20 décembre 

    outes les installations élechriques daivent être entreten( 
        cation par une personne compétente. | a péria 

fs aux dites vérins sont que le contenu des rapports 
du travail 
        

      
   

ARTICLE 8.1.3 RISQUES 

Article 813.1. Protection individuelle 
5 préjudice des dispositions du Code du Travail, des matériels de protéction mdbiduelle, adaptés aux risques présentés par stallation permettant l'ntorvention en cas de sinistre, duivent tre conserés à proximité du dépôt at du eu c'utiisation: os matériels doivent être entretenus en bon étal et vérifiés périociquernent, Le personnel doit être formé à l'emploi de ces 

matériels, 
Article 8.1.3.2. Interdiction des feux 
Cette inlerdiclion doit être affichée en enractères apparents, 

ARTICLE 8.1.4. AIR ET ODEURS 

Article 8.141. Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 
Le débouché des cheminées doit être éloigné au maximum des habitations et ne pas camporier d'obst gaz (chapeaux chinoïs, 
Article 8.1.4.2. Valeurs limites et conditions de rejet 
Los otfluents gazeux doivent respecter les valeurs limites définies ci-après, oxpamées dans los conditions nurmalisées de tempéralure (273 kaWins) et de pression (101,3 kilo pascals) après déduction de la vepour d'eau (gaz sec) ot mesurées selon les méthodes normalisées en vigueur | 

poussières : 50 mgiNnr ; composés organiques volatils (hors méthane) : 110 mg/m*, si le flux ost supérieur à 2 kgïh 

à la diffusion des     

  

  

Le point de rejet doit dépasser d'au moins 3 mètres les bäliments situés dans un rayon de 15 mêtres. 

ARTICLE 8.1.5. REMISE EN ETAT EN FIN D'EXPLOITATION 

Article 8.1.5.1, Élimination des produits dangereux en fin d'exploitation 
En Mn d'exploitation, tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des installations dûment autorisées. 
Article 8.1.5.2 Traitement des cuves 
Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de paluer les eaux doivent être vidéos, nettoyées, dégazées et le cas échéant décantaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon et dans le cas spécifique des cuves entorréos, elles doivent êtro rendues inuülisables par romplissage avec un matériau solide inerte. 

  

   

  

CHAPITRE 8.2 ATELIER DE TRAITEMENT DE SURFACE DES METAUX 

relevant de 

  

Sont concernées par los prescriptions du présent chapitre les installations décrites à l'article 1.2.1 du présent a 
la rubrique 2565-2a de la nomenclature, 

  

ARTICLE 8.2.1 IMPLANTATION ET AMENAGEMENT 

Article 8.2.1.1. Comportement au feu des bâtiments 
Les bâtiments abritant l'installation sont équipés en partie haute de dispositifs contorm glementalion en vigueur permetlant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur el produits imbrülés dégagés en cas d'incendie, Ces disposlüfs doivent être adaptés aux risques: pen de l'installation ct être à commande automatique et manuelle. Les 
commandes d'ouverture sant placées à proximité des accis 
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Article 8.21. Accessibilité 
L'installation doi étre accessible pour permette litersention deu survices d'incendie ul dé secours 
Article 8.211,3. Ventilation 
Sans préjuiire des dispositions di code du travail, les locaux doivent étre consenablement vertiés pour éviler tout fsque 
l'ainosphère explosibié. Le débouché à l'atmesphére de la vontiation doit êlre glacé aussi loin que possible lions         
vaisines. 

  

  

és où 
liens 

  nlation des 1x 1 placé aussi loin que possible 
ration d'air extérieur, ot a une hauteur prenant an cempre la auteur des E 

        

  

mosphère do systéme ce 
juEheS d'a 

Le débouché à 
       

        
oceupés par 
environnants afin de averiser la dispersion des gaz rejelés et au minimum à 1 mére au-dessus du farlag 
Article 8.2.1.4. Installations électriques et mise à la terre des équipements 

éahsées confomément au décret n° 88-1066 du 14 novembre 1988 rélalif à la     Les inslallations électriques doivent 
lomentation du travail 

    

scoplibles d'emmagasiner des charges éléctriques (éléments de construction apparellage,   
les de l'installation su     Toules les par 

  résenvoirs, cuves, canalisations, ….) sont reliées à une prise de terre conformément aux normes existante) 

Article 8.2.1.5. Rétention des aires ot locaux de travail 
Le sol des aires ot des locaux de stockage au de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou susceptibles de créer 

  une palluton de l'eau ou du sol doit être élanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir las saux de lavage et k 
produits répandus accidentellement ; pour cola un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent los 

Spare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Les produils recueilis sont de préférence récupérés ei recyclés, au on cas 
d'impossibilté traités comme des déchets     

Toutes chaine de traitement est associée à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes 
— 100 % de la capacité de la plus grande cuve, 
— 50 % dela capacité totale des cuvos associées, 

  

  

Article 8.2.1.6. Dispositions diverses 
L'arrêté ministériel du 30/06/2006 est applicable à l'installation. 

Les divers équipements {canalisations, stackages, cirauits de réguiation thermique dos bains) susceptibles de contenir ou d'être 
en contact avec des acides, des bases ou des loxiques de touto nature, sont construils conformément aux râgles de l'an, Les 
matériaux ullisés pour leur construction doivent soit être eux-mêmes résistants à l'action chimique des liquides avec lesquels ils 
rentrent en contact, soit rovôtus d'uno garniture inattaquable. 
La collocto des eaux résiduaires est réalisée sous conduite fermé 

  

  

Les canalisations da transport de fluides dangereux et de collecte d'effluents pollués ou suscepbles de l'être sont étanches ot 
stent à l'action physique et chimique des produits qu'ellas sont susceptibles de contenir. Elles sent accessibles et peuvent 

être inspectées. Elles sont convenablement entratenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permellant de: 
s'assurar de leur bon état. Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet elfel el tenu à la disposition de 
l'inspoction des installations classées. 

    

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et dalés. Ils sont tonus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et do secours. 
Le ropérage des bouches de dépotage des produits chimiques pormet de les différencier afin d'é 
lors des livraisons. 
L'ensomble des appareils susceptibles de cantenir des acidos, dos bases, des substances ou préparations toxiques définis par 
l'arrêté du 20 avril 1904 relalf à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquotage des substances es réalisé de 
manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans le fonctionnement normal de l'atelier. 
11 est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 
et le mifiou récepteur, 

    

  

r les mélanges de produits 

  

ARTICLE 82. EXPLOITATION ET ENTRETIEN 

  

Article 8.2.2.1. Surveillance de l'exploitation 
L'exploitant doit se faire sous la surugilance, directe ou indirecte, d'une personne nammément désignée par l'exploitant et ayant 
une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers al inconvénionts des produits ullisés ou stockés dans 
l'installation, 

   



  

st 

      
Article 8.222 Connaissance des produits - Étiquetage 
cxpleitunt doit sait à sa disposition des dncuments (ui pañettänt dé Connaitre La nature 8! les reçues dus produits dangereux pré ostallaion. en particulier les lichés dé données nié prévues par l'art 33 du Coco      Au real, 

lrès lisibles. le nom des produits al. sil y 4 linu, les denvent parler an caractère 
les substances ol préparations chimiques 

      Los füts, résonois et autres omballage 
symboles de danger conformément à (a          

Article 8.2.2.3, Propreté 
Les locaux doivent êtrn maintenus propr 
dangereuses ou paluantes el de poussié 

cussiärrs 
Article 8.2.2.4 Registre entrée/sortie 

  

amas de malièros 
aux risques présentés par les produits 
    tre réguliètement nettoyés. nobemmant 

Le matériel de netinyage doit étre adapi           
   

L'explaitant tent à jour un état indiquant la nature et la quantité des produis dangereux détenus, auquel cat annexé un plan général des stockayes. Got état ésl lenu à (a disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

    

de matières dangereuses ou cambustiblos et limitée aux nécessités de l'exploitation    La présence dans les atoe) 
Article 8.2.2.5. Vérification périodique des installations électriques 
Toutes les instalations électriques doivent être entretenues an ban état el dont élre contrôlées, après leur installation ou leur modification par une personne compétent. La périvdiité, l'objet el l'étendue des lations éleciriques ainsi que le contenu des rapports relais aux dites vérifications sont fixés par l'anélé du 20 décembre 1988 relau à la réglementation 

        
   

  

du travail 
Article 8.2.2.6. Consignes d'exploitation 
Los consignes d'exploitation de l'ensemble des installations décrivent oxplicitement los contrôles à eflectuér, en marche normale él à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien. de façon à permettra en loules: circonstances le respect des dispositions du présent arrêté 

    

     Le bon état de l'ensemblo des inslallations [cuves de traitement et leurs annexes, stockages, rétentions, canalisations, …) est vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant el après toute suspension d'activité do l'installation supérieure à trois semaines ot au mains une fois par an. Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cot ofiel et lenu à la disposition de l'inspection dos installations classées. 

  

  

Des consignes de sécurité sont établies et dispanibles en permanence dans l'installation. Elles spécifient notamment : la liste dos véricalions à offecluer avant remise en marche de l'installation après une suspension prolongée d'activité, los opérations nécessaires à l'entrelien ot à Ia maintenance. notamment les vérifications des systèmes automatiques de détection, 
les modalités d'intervention en cas de siluations anormales et acvidentelles, 

lltés de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte prévues à l'article 4.2.4.2. 

  

    

L'exploitant s'assure de la connaissance ot du respect do ces cansignos par san personnel. 

ARTICLE 8.2.3. RISQUES 

Article 8.2. Protection individuelle 
Sans préjudico des disposiions du Gode du Travail, des malérils de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation: Ces matérials doivent être entretonus en ban état ot vériés périodiquement. Le personnel dat être formé à l'emploi de cos matériels. 
Article 8.2.3.2. Prévention de la pollution des eaux 
L'alimentation on eau du procédé ost munie d'un dispositif suscoptible d'arrêter promptement catte alimentation, Ce dispoi doit être proche de l'installation, clairement raconnaissable ot aisément accossible 

      

ARTICLE 82.4. AIR ET ODEURS 

Article 8.24.1. Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 
Les installations suscoptiles de dégager des fumées, gaz, poussières, vésicules ou wdeurs doivent être munies do dispositifs permettant do collecter el canalisar autant que possible les émissions, Ces dispositfs, après épuration des gaz colleclés en tant que de besoin, sont munis orifices cbturables: 
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Le cas échoant des systèmes sépérails de crplälon 2e de traitement moëcher le mélange de produits 
cabanes. Le dé ses rheminées dar Etre élouné au manu 1 96 pas snmporter d'obstacles à 1 

diffusion des ga tohapéaux chinois. 

L'exploitant assure téquiiérement de l'efficacité de la captaton, de labsence d'anomalies dans lé fonclionnement des 
ventlatéurs. ami que du Bon fonchonnement des installations d'épuration évenluel 

optimiser la cantalion des gaz ou véricules émis par rapport au     splalion sant conçus ni réalisés de manière 

  

Les syst 
ébit d'aspieator 

Article 8.2.4.2 Valeurs limites et conditions de rejet 
is à l'anicté 3,2 5 du présent arrêl     24 valeurs limites dé 

  

Les affluents gazs   

e 18 mêtras.     get visés à l'article 3.2.2 doivent dépasser d'au moins 3 mêtres ls bâtiments sit Sun rayon dk 

  

Les points de 

ARTICLE 8.2.5. EAU 

Article 8.2.5.1, Prévention de la pollution des eaux 

  

Les procédés de traitement les moins polluants doivent être choisis. Los techniques de recyclage. de récupération at de 
régénération doivent être mises an œuvre autant de fois que cela est possible. Elles conslituent un moyen de prévention 
efficace contra Ir pollution continue des eaux, 
  

  

  

  

La misé en œuvre des caux de nnçage des piéces à trailer doit faire l'objel d'un serre, tant au moment de la 
conception des chaînes de traitement qu'au cours de l'exploitalion des ateliers. La réduetion des débits d'eaux au niveau le plus 
bas possible est un impératif qui permel de imiter la pollution continue ot los conséquences des pollulions accidentelles, 
Article 8.2.5.2. Les modes de rejets possibles 

doivent sa faire exclusivement aprés un traitement approprié des effluents: 

  

  Les rejets d'eaux résidusir 

  

Los bains usés, les rinçages morts, les eaux de rinçage des sols et d'une manière générale les eaux usées consiiuent 
— soit des déchets qui doivent alors être éliminés dans des installations dûment autorisées à cel effet, 
— soit des effluents liquides dessus, Îls doivent alors être traités dans la station de traitement qui doit êtro conçue et 

exploitée à cet cfot, 
    

La limitation des polluants dans les rojots aquoux doit être fondée sur la mise en œuvre des meilleures technologies de 
Hlution disponibles, ot sur une optimisation de la gestian de l'eau dans les chaînes de traitemont. Une attention particulière 
 aocordée aux possibilités de recyclage el de régénération des bains ot dos aux de rinçage des pièces, 

  

   

Article 8.2.5.3. Limitation des débits d'effluents 
Les systèmes de rinçago doivent être conçus et exploités de manière à obtenir un débit d'effluents lo plus faible possible e 
inférieur à 8 lrelm” de surface traitée el par lonclion de rinçage. 

  

  

Sont pris en compte dans le caloul des débits de rinçage, les débits 
— dos eaux de rinçage, 
— des vidanges de cuves de rinçagi 
— des éluais, inçages at purgos dos systèmes de recyclage, de régénération et de traitement spécifique dos effluents, 
— des vidanges des cuves de traitement, 
— des eaux dé lavage des sols, 
= des efuents dos stations de traitement des effluents atmosphériques. 

Ne sont pas pris en compte dans le calcul des débits de rinçage, les débits : 
— des oaux de refroidissement, 
— dos eaux pluviales. 

On entend par surface traitée, la surface immergée qui participe à l'entraînement du bain. 

Article 8,2.5.4. Aménagement 
© sol des instalations où sant stockés, transvasés ou utilisés les liquides contenant des acides, des bases, des toxiques de 

Loutes natures ou des sels à une concentration supérieure à 1 gramme par lire est muni d'un revêtement étanche ot 
inattaquable. 1 est aménagé de façon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacilé de rélention étanche, Le volume 
de In capacité de rétention est au moins égal au velumé de Ia pl des cines 
de solution concentrées situées dans l'omplacement à protéger. 

       
cuve ot à 50 % qu volume de l'ensemble 
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_ 33 
es rétention sant conçues de sorte qu'en silation accidentel la présence eu protit ne puissë ét aucun cas rer ie euve. une cinalsaton elles lnsans. EA8S sun munies d'un déclencheur d'alarme an point br 

systèmes de rétenlion sont cEngus a! r e sorte que les produits compatibles ne puissent se mêler. Is sont mainte 6 en permanence: 

Les cireuils de régulalion lhenttique de baiñs sont construits conformément aux régles de l'art: Les échançeurs de chaleur ue     
bains sont on malériaux capabtes de résister à l'action chimique des bains 

  
   

    

entation. Cà dispositif doit Btre     pus suscapible d'arrêter promptement L'a n en eau 
ie et aisénent acc ssh penche de l'a 

     

    

en centnu, soit à chaque euvés, selon la métiu 

  

Les contrôles des quantités de à utiiser s 
traitement adapté 

  

Article 8.2,5.5 Exploitation 
Lie des installations {cuves de traitement et leurs annexes, stockage: 

al par l'éxplaitan£. notamment avant eL apré 
ont cansign 

  }est 
loue Suspension d'actiité de l'allier supérioure à trois 

rélentions, canalisation:         Le bon état de Ten 
vérifié. périodique 
semaines el au moins une fois par an, Ces vérifications 
disposition de l'inspection des instal 

  

cot effet eL mis à la   

  

es dans un GOGUMENL pré        

  

  

Sans préjuice des dispositions réglementaires concernant l'hygiène et là séeurité des travailleurs, des consignes de sécurité sont établies et affichées en permanence dans l'atelier. 
Ces consignes spéciiont natamment 

  

  

  

ion prolongée d'acli 
prendre à leur réceplion, à leur 

  

la lsta des vérifications à sffoctuer avant remise en marche ce l'atelier après une suspens 
les produits toxiques ot les précautions à — les conditions dans lesquelles sont délivré 

expédition et à lour transport. 
— la nalure etla fréquence des contréles de la qualité des vaux détoxiquées dans l'nstalltian, 

Les opérations nécessaires à l'entrotion et à une maintenance, 
les modaïtés d'intervention en cas de siuation anormalos et acciclentellus, 

  

  

    

  L'explaitént s'assure de la connaissance et du rospect de ces consignes par son personnel 

a de l'atelier faisant apparaître les sources ot la circulation des caux ot des liquides conoontrés 

  

L'exploitant tient à jaur un 
de toute origine. 

Ge schéma est présenté à l'inspecteur des installations classées sur sa simple demande. 

Un préposé dûment formé contrôle les paramètres du fonclionnement des dispositifs do traitement des rejets conformément au manuel de conduite et d'entretien. Ce document, maintenu en bon état, est mis à la disposition de l'inspecteur des installations classées sur sa simple demande. Le préposé s'assure nolamment do la présence de réactifs nécessaires ct du bon 
fanclionmement du système de régulation, de contrôle el d'alarme. 

  

ARTICLE 8.2.6. DECHETS 
La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la capacité 
vers l'installation d'élimination: 

monsuelle produile ou un lot normal d'expédition   

Les déchets industriels spéciaux doivent être éliminés dans des installations autorisées à recevoir ces déchets. L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination ; les documents justificatifs doivent être conservés 3 ans,   

ARTICLE 8.27. REMISE EN ETAT EN FIN D'EXPLOITATION 

Article 8.2.7.1. Élimination des produits dangereux en fin d'exploitation 
En fin d'exploitation, tous les produits dangeraux ainsi que lous les déchets doivent &lre valarisés où évacués vers des installations dûment autorisées. 
Article 8.2.7.2. Traitement des cuves 
Les cuves ayant contenu des produits suscaptihles de polluer les eaux doivent être vidécs, netloyées, dégazées et le cas échéant décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon el dans le ex spéciique des cuves ontorrées, êlles doivont 
rendues nutiisables par remplissage avec un matériau Solide norte 

      

 



  

> 341 

CHAPITRE 8.3 PREVENTION DE LA LEGIONNELLOSE 

     

      

tallauuns de refroidissement par dispesion: 
be     

Les ir 
ministénals appli osllions 

  

1, l'exploit 
Bnclionnement soil en permanence 

  L prencs lu     it rubrique 220 
de 

in paricul 
de lingtslalion € 

    

    

  

               

       
      

nécessaires pour que là concentre en 
maintenue à une concentration inférisure à 1000 UFCA salon la norme NI 

Les installalians de retroidissement par Tour Aéré-Réfigérantes {TAR} sont aménagées 21 éxpleilées suivent les disposilions 
de l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux nstalaions de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air 

  itartsation au lire de ta rubrique n° 2021   

iculères suivantes sont applicables:       En patlituber tes pre st 

ARTICLE 8.3.1 CONCEPTION 
L'installation doit &tré conique pour faciliter los opérations de vidange, nétloyat 
microbiolcgiques oÙ physlco-chimiques. Ells doit étre conçue de façon à 
canalisations constituant des bras mens, c'ostà-dire dans lesquels suil l'eau ne cireuls pas. soi l'eau clreule en régime 
d'écoulement laminaire, l'installation est équipée d'un disposuf permettant la purge compl l'eau du clrcuil, L'exploitant 
soit dispasar des plans de l'installation tenus à jour, afin de justifier dos dispositions prévues ci-dessus. 

désinfection etes prélèvements pour analyses 
qu'en aucun cas, IL ny ail des tronçons. de.             

  

  
  

   ne pa Les matériaux en rantaot avec l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de l'installation afin « 
ainsi que favoriser la fomation de biufihn, de faciliter le nettoyage at la désinfection et en prenant en cumple là qualité de l 

le lraïtement mis en œuvre afin de prévenir les phénomènes de corosicn, d'entartrage ou de formation de bioflm, 
     

    

La tour doit être équipée d'un dispositif do imitation des entraînements vésiculaires canslituanL un passage obligataire du flux 
d'air potentiellement chargé de vésicules d'eau, immédiatement avant rejet : le aux d'entrainement vésieulair attesté par le 
fournisseur du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires est inférieur à 0,01 % du débit d'eau en circulation dans les 
conditions de fonctionnement normales de installation. 

  

   

ARTICLE 8.3.2. PERSONNEL 

L'expioitation s'elféctue sous la sumillance d'uno personne nommément désignée par l'exploitant, forméo et ayant une 
connaissance de la canduite de l'installation et des risques qu'elle présente, notamment du risque lié à la présence de 
légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des produits Ullisés ou stockés dans l'installation. 

    
  

Toutes les personnes suscoptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vuo d'appréhender selon leurs. 
fonclions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de la formation, ainsi que l'adéquation du contenu de la 
formation aux besoins sant explicités et formalisées. 

  

L'ensemble des documents justiant la formation des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des installetions 
classées, 

Les pérsonnes étrangères à l'établissement ne doivent pas aveir un accès libre aux installations, 

ARTICLE 8.3.3. ANALYSE METHODIQUE DE RISQUES DE DEVELOPPEMENT DES LEGIONELLES 
L'analyse méthodique de risques de développement des légianelles est menée sur l'installation dans ses conditions de 
fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou pariols, redémarrages, interventions relalves à la maintenance où 
l'entretien) el dans ses conditions de fonctionnement exceptionnelles (changement sur l'installation où dans son mode 
d'exploitation 

  

    

En particulier, sont examinés quand is existent 
+ les modalités de gestion des installations de refroidissement {ot notamment les procédures d'entretien et de maintenance 

portant sur ces installations) : 
= les résultats des indicateurs de suivi el des analyses en légionolles : 
+ les actions menées en application de l'article 54 ot la fréquence de ces actions : 

les siluatons d'exploitation pouvant où ayant pu conduire à un risque de développement de bioflm dans le circuit de 
refroïdissement, notamment incidents d'entretien, bras mort temporaire lé à l'exploiation, portions à faible vitesse de 
cireultion de l'eau, portions à température plus élevée. 

  

nent en compte les conditions d'implantation ét d'aménagement ainsi que la conception de 

  

L'analyse de risque prond ég 
l'installation: 

sur mpélances de l'ensemble des personnels participant à la gestion du risque 
Yraltants suscepliblés d'intervenir sur l'installation. 
   Cet examen s'appuie nolamme 

légionellose, y compris los sou  



  

  

ue par l'explotant Core révision s'appuie notamment Sur 108 

  

  

        

placé dans 

    

ques, l'exploitant reveil 168 procé 
dés 

     ee la révision de l'analyse des 
sienelloso et planifié le cas échéant, los travaux 

     Sur la à 
prévention du risque     

     0 participa au Les conclusions de cet examen, ainsi que les éléments nécesshires à sa bonne réalisation (mélhocclo 
ntlenus éudiés. mesures cle prévention, suivi des indicateurs de surveillance, conclusions du contrée de l'on 

à la disposilion de l'nspecuen des installations clas 

  

       
    

  

    

   

  

           

ARTICLE 8.3.4, PROCEDURES 
Des procédures adaptées à l'exploitation de linstallalian son rédigées paur définie el mettre en couvre 
= la mélhudolngie d'am ls risques 
+ les mesuies d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour évitr la proffération des micro-organismes et en 

  

particulier des légioneles 
= les mesures do vidange, neltoyage ot désiniection de l'installation à l'arrêt 
+ les actions comeclives en cas de siuellon anormale {dérive des inc 

  

cateurs de contrôle, défailance du traitement   

préventit..) 
» l'artétimmédiat de l'installation dans des cor s»06 la sécurité du site ot de l'auil de production: 

  

jons compatible   

ARTICLE 8.3.5. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
i:6 pondant toute là durée de son fonclionnement, 

  

L'installätion est maintenue propre et dans un bon état de si 

L'installation de refroicissement és vidangée, nttoyée et désinféctéc 
= avanl le remise on serice de l'installation de refroidissement intervenant après un érrêt prolongé : 
# el én lout état do cause au moins une fois par an 

    

  

  
Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'eflcacilé du neltayage et de la désinfection do l'installation est défini à partir des conclusions de l'analyse méthodique des fsques menée canfarmément aux dispositions prévues ci-dessus, Ce plan est mis on 
œuvre sur la base de procéduros fommalisées. 
L'exploilant adapte ot actualise la nalure et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions de son installation. de ses perfarmances par rapport aux obligations réglementaires ct de ses elfêts sur l'environnement 

La fréquence des prélèvements et analyses des Logionella specie selan la norme NF T90-431 est au minimum mensuelle 
pendant Ia période de fonctionnement de l'installation. 

Si, pendant une périade d'au moins 12 mois continus, les résultats des analyses mensuelles sant inférieurs à 1 000 unités formant colonies par lire d'eau, la fréquenco des prélèvements et analyses des Legionella spocie selon la norme NF T90-431 peut ôtre au minimunn trimestrielle. 

Si un résultat d'une analyse en légionelles est supérieur ou égal à 1 000 unilés formant colonies par litre d'eau, ou si là présence da flore interférente rend impossible la quantification de Legionella specie, la fréquence des prélèvements et analysos des Legionelia specio selon la norme NF 190.431 ost de nouveau au minimum mensuelle. 

  

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cot effet sur un point du circuit d'eau de refroidissement où l'eau ost représentalite de calle en circulation dans lo circuit et hors de toute. influence directe do l'eau d'appoint, Ce point de prélèvement, repéré par un marquage, est fixé sous la responsabilité de l'exploitant de façon à faciliter les comparaisons entra les résultats de plusieurs analyses successives. 
  

ARTICLE 8.3.6. RESULTATS DE L'ANALYSE DES LEGIONELLES 
L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse quo les ensemencements dont les résultats font apparaître uno 
concentration en légionclles supérieures à 100 000 UFCiI soient conservés pendant 3 mois par le laboratoire. 

   

ARTICLE 8.3.7. PRELEVEMENTS ET ANALYSES SUPPLEMENTAIRES 
  éalisalion de prélèvements ot analyses 

idontiicalion génomique des souches 
    L'inspection des Installations Class: à loul moment la 

supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que 
prélevées dans l'installation par lo Centre naljunal de référence des Iégionelle 

    
    

  

est supporté par l'exploitant. 

  

évements et analysk 

  

L'ensomle des frais des pr 

 



  

ARTICLE 8.3.8. ACTIONS A MENER SI LA CONCENTRATION MESUREE EN LEGIONELLA SPECIE 
EST SUPERIEURE OÙ EGALE À 100 000 UNITES FORMANT GOLONIES PAR LITRE D'EAU SELON 
LANORME NF T90-434 

ai Si lès résultats dés analyses on légioneles, salon là noriné NF 190-431, réalisées en application de fisposilions qui précèdent, metient en évidence une cuncentration en Leyionella specie supérieure ou égale à 100 000 unités formant colonies par lire d'eau, l'exploilant avrôte, dans les meiicurs délais, l'installation de relreilssement, salon ur procédure d'érêl immédiat qy'l aure préalablement définie, et réalee Li vidange, le nelloyage #t la désinfection se l'installation de refroidissement, La procédure d'arrêt immédiat prendra en comple le maintien de louti et les conditions de sécurité de installotion, et des installations associées, 

nsëmble des           
        

   

  

   
         

  

distement l'inspection des Installations        Dés réception des résultats selon la norme NT 33, l'exploitant én informe ini 
es par télécopie avec la mention     

nent du seuil de 100 000 umilés formant colonies par laro d'eau. »   “urgent étimpartant, lour séreréfrgérante. dé     

Ce document précise 
- les conrdonnées d 

la concentration en Iégionel 
- la date du prélévement ; 

les actions prévues ot Ieuts dales dla réalisation. 

l'installation 
s mosurée 

  

  

  de développement dos 
fé, en prenant 

     b) Avant la remise en service de l'installation, l'exploitant procède à une analyse méthodique des disques légionellos dans l'installation, telle que prévue à l'article Aricle 8.3.3, , ou à l'actuolisation ue l'analyse ox notamment en compto la conceplion de l'installation. sa conduite, sori entrotion el son sui. Cotte anelyse dos risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire les risques do développement des légianelles et de planifier la mise en œuvre des moyens suscoptbles de réduire ces risques, Le plan d'actions corraalves ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cat incident sont joints au carnet d 

  

      

  

  

  

L'exploitant met en place los mesures d'amélioration prévues ot définit lés moyens suscepibles de réduire le risque. Les modalités de vérification de l'efficacité do cos actions avant ot après remise on sarvice de l'installation sont définies par des: indicateurs tels que des mésures physico-chimiques ou des analyses mierobiolagiques. 
  

  

£) Arès remise en service de l'inslallation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage et des autros mesures prises selon les modalités définies précédemment. 
  

évament, pour analyse des légionollos selon la 

  

après cette remise on sendice, l'exploitant réalise un prél   Quarante-huit heur 
norme NF T90-431 

  

Dès réception des résultats de ce prélévement, un rapport global sur l'incident est transmis à l'inspection des Installations Classées. L'analyso des risques est jointe au rapport d'incident. Le rapport précise l'ensemble des mesures de vidange, nettoyage at désinfection mises en œuvre, ainsi que les aclians correctives définies et leur calendrier de misg en œuvre. 
  

  

d) Les prélèvements et les analyses on Legionella spacie selon la norme NF T60-431 sont ensuite ef tous les quinze jours pendanttrois mais. 

    En cas de dépassoment de la concontration de 10 000 unités formant colonies par lire d'eau surun des prélèvements prescrits ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs détais el l'ensemble des actions prescrites ci-dossus sont renouvelées. 

Anlicle 8.6.13 Actions à mener si la concentration mesurée en Logionella specie est supérieure ou égale à 1000 unités formant colonies par ira d'eau et infédeuro à 100 000 unités formant colonies par [tre d'eau 
Si les résultats d'analyses réalisées on application de l'ensemble des dispositions qui précédent mettent on évidence une ncentration en Legionella specie selon Ia narmo NF 190-431 supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre. d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par tre d'eau, l'exploitant prend des dispositions pour nelloyer et désiniecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Logionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litro d'eau 

  

    

  

  

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection st réalisée par un prélèvement selon la norme NF T0-431 dans. les deux semaines canséculives à l'action correcliva. 

  ériication cle l'ficacilé du traitement sont renouvelés tant que la concentration mésurée 89 Legionclla Le traitément ot la 
lonies par specie cst supérieure ou égale à 1 000 unités farmant colonies par litre d'eau el inférieure à 100 000 unités formant col litre d'eau 

  

utixes indiquant des concentralions supérieures à À 000 unités formant colonies par ltro d'oau, l'exploitant devra procéder à l'aclualisation de l'analyse méthodique des risques de développement des légionelles dans l'installation, prévue à l'article Aticle 8.3.3. , en prenant notamment en comple la conception de l'installation, sa conduite, son eniraïien, son sui. L'analyse des risques doil permattre de définir les actions correctives visant à réduire le risque de 

  

A parir de trois mesures con 
     

   



  

    

  

  

  

cctves. ini que ia mélhodeloqie mise en uvre pour analyser cel ae 

  

position Le linépocton: des 

  

mesures ét dos anayses de ques céctuéés à la    Les 
instal 

  

loflant ont. le 
tons Classé 

  

    

ARTICLE 8.3.9 AGTIONS AMENER SI LE RESULTAT DE L'ANALYSE SELON LA NORME NF T90-431 REND IMPOSSIBLE LA QUANTIFICATION DE LEGIONELLA SPECIE EN RAISON DE LA PRESENCE D'UNE FLORE INTERFERENTE 

le la Guantiicalion de Legionsila sagcie an raison de la 

  

ésullat do l'analyse selon la norme NF T0-431 rend impr 
        

si 
présence d'une More interiérente, loxplutant prend des dispositions pour nelloyer et désinfoeter lrslallation dé façon à S'assurer d'une éançentralion on Legienela specis inférieure à 1 000 unités fommant sulonies par flre d'eau      

ARTICLE 83.10. TRANSMISSION DES RESULTATS DES ANALYSES 
es de sui de là concentration en légionelles sont adrossés pr l'oxplaitant à l'Inspection des forme de bilans annuels 

  

Les résullals des ant 
Installations Classées soi      

ompagnés de commentaires sur 
nstalées el leurs causes, en particulier lors des dépassements éu seuil de 1000 unités formant 

  

Ces bilans sont 
* les éveiluéllos dérives ee 

colenies par lilré d'eau on Legionella spe: 
+ les actions correclivos prises ou onvisag 

S afiols mesurés des améleratians réalisées, 

  

     

  

  

  

Le bilan de l'année N - 1 ost établi et transmis à l'inspection des installétions classées pour le 30 avi de l'année À. 

ARTICLE 83,11. CONTROLE PAR UN ORGANISME TIERS 
Dans le mais qui sui la mise en service, puis au minimum tous les doux ans. l'nstalation fait l'objet d'un contrôle par un organisme agréé au tire de l'article R512-71 du code de l'envirennament. Pour les installations dont un résullat d'analyses présente un dépassement du seuil de concentration en Iégionolles supérieur Qu égal à 100 000 UFGI d'eau selan la norme NF 190-434, un cantrêle est réalisé dans les 12 mois qui suivent, À lissue de chaque contre, l'organisme établit un rapport adressé à l'explotint de l'installation contrôlée, Ce rapport mentionne les non-conformités constatées ot les points sur lesquels des mesuros correctives où préventives peuvent être mises en œuvra. 

  

   

  

ion de l'Inspection des Installations Classées. 

  

L'exploitant lient lo rapport à la dispos 

ARTICLE 8.312. PROTECTION DES PERSONNES 
Sans préjudice des dispositions du code du travail l'exploitant met à disposiion dos personnels intervenant à l'intériour où à proximité de l'installation, et susceptibles d'être exposés par voie rospiraloire aux aérosols, des équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent (masque pour aérosols biologiques, gants), destinés à les protéger contre l'exposition 
*__ aux aérosols d'eau suscoptibles de contonir des gormes pathogènes : + aux produits chimiques, 

  

L'exploitant met on place une signalétique appropriée de la zone suscoptible d'êtro oxpasée aux émissions d'aérosols, 
Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port de masque, 
Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité do la tour de refroidissement doit &lro informé dos cifconstances Susceplbles do les exposer aux risques de canlaminaton par les légianellos et de l'importance de consulter rapidement un médecin en cas de signes évacalours de la maladie. 

L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tonu à la disposition de l'inspection des Installations classées ei do l'inspection du travail 

ARTICLE 8.313. QUALITE DE L'EAU D'APPOINT 
au d'appoint rospecte au niveau du piquaga les crilères microbinlogiques et de 

+ Legionola sp < seuil de quantification de la lechnique normalisée utiiséo : + Numéraïon de gormes aérobies revhifiables à 97° © < 1 000 germes + Matéres on suspension < 10 mail 

matières en suspension suivants   
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TITRE 9 + SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1  - PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.11 PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

  

et de suivie leurs effets sur l'environnement. l'exploitant définit el met an 
lance de ses émissions et de leurs offels dt programme d'auto 

ice de celte sursailance pour tenir compte des évalulions de: 
réglementaires, el de leurs elisls sur lonvirannome: 

lion des installations classées los modalités de mesures ct 
$ modalités de transmission à l'inspection des installations 

      An de marier los émissions de cs In 
œuvre sous sa responsabilité un programme de survel 
sunoillence. L'explaitant adapte et acluelise la nature el la lréque 
ses instalatons. de leurs pérlurmances par manon aux oblig 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la dispastion de l'inspi 
de mise en œuvre de son programs dé suréeilance, y comprs 

       
       

   

  

   

  

     
    

          

  

classées 
Les antiies suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesuré, dé paramétres ct de 
héquence pour les différentes émissions el pour la surellance des eflets sur l'énvirannement, ainsi que do fréquence de   

ransmission des dannéos d'auto surveillance 

CHAPITRE 9.2  MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1 AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Article 9.2.1.1 Auto surveillance des rejets atmosphériques 
s ou diffuse   9211.1 Auto surveillance par la mesure des émissions canélis 

douilles (bustings), axes (pins) et réductions 

  

Les mesures porient sur los rojets des ateliers joints-glaces (duc-cone seak 
2.2 du présent arrêté. 

          
    
  

  

  

  

    

finales (camiors, spindles, splilers-box, ele.) définis à l'arc 
| Fréquence 7 Engine | Hélhodes d'onohges — 

an Non Sur un prélévement dau mois 7 eue par 
organisme agréé 

Tan Non [sur un prélèvement dau mens 7 Faure par 
_ _ organisme agréé … “| 

Fous Is deux ans Ken Sur un prélévement deu mois Je heure par 
l armanisme agréé       
  

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES CONCERNANT LES SOLVANTS 

‘Taut exploitant d'une installalion consommant plus d'uno tonne de solvants par an met en place un plan de gestion de solvants, 
mentionnant notamment les entrées et les sories de savants de l'installation. Ce plan est tonu à la disposition de l'inspection 
des installations classées, 
Si la consommation annuelle de solvants de l'installation est supérieure à 30 tonnes par an, l'exploitant transmat annuellement 

inspection des installations classées le plan de gestion des solvants et linforme da sos actions visant à réduire leur 
mation. 

  

con 

  

ARTICLE 9.2.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 
Les installations de prélévament d'eau en eaux de nappe ou de surface sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 
Ge dispositif est relevé hebdomadairement. 

  

  

Les résultats sont portés sur un registre. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Article 9.2.3.1. Traitement de surface 
Paramètres Fréquence 

4 Continu = 
Continu U 
pour Fensomble des paramètres 
À mosuroisemaine 

  

  

| 1 mesure trimestrielle par un organisme agréé 

 



  

Article 9.2.3.2 Eaux résiduairés collecteur (réjet 1) 

    
50 — Taourt vo par lensembis 

|psos À mesures jee | 
P 1 mesure liméstriahe pat un érdunisme aéréé 

Fe | 
{Her ee … . . 

ARTICLE 9.2.4. SURVEILLANCE DES EFFETS SUR LES MILIEUX AQUATIQUES 
Article 9.2.4.1 Effets sur l'environnement 
Surveillanco des saux souterraines. 
  

5 piézomèlres (P73, PZ5, PZ6, P/10 et PZ12) ainsi qu'un puils sont implantés sur le site. Les piézamètres PZ3 et PZ5, ainsi que le puits sont en position amont, 
Les piézomélres PZ6, PZ10 el PZ12 sont en position avat 

emplacements de ces piézomêlres (1 puits) sont c 
xploitant 

Deux fois par an, des analyses en période de bassés eaux et dé hautes naux sant réalisées, Les paramèlres à surveiller sont 
= niveau de la nappe 
— hydrocarbures lotaux 
= CO 

Métaux 
PCE 

- BTEX 
- Dco 
Ils sont complétés par loutas los substance: 

  

x définis sur les pans de l'annexe 2 jointe à la demancie d'avril 2008.       
  

identiiées en quantité signifcative dans les sols.   

Toute demande de révision du programme de surveillance des eaux souterraines sora accompagnée d'un dossier technique dûment argumenté 

ARTICLE 9.2.5, AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Article 9.2.5.1. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 
Les résultats de survsilance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l'inspection des Installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini, Ce récapitulatif prend en comple les types de déchots produits, les quantités ec les filières d'élimination retenues.   

L'exploitant uflisera pour ses déclarations la codification réglementairo en vigueur. 
ARTICLE 9.2. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.6.1. Mesures périodiques 
Une msuro de la situation acoustique sera effaotuée tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualffé dont la choix Sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contêle sora effectué par référence aux pointé définis à l'acte 6.2.2. du présent arrété, indépendamment des contrôles ulérieurs que l'inspection des Installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9,3,1. ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant suit les résultats des mosures qu'il réatse en application du CHAPITRE 42, notamment celles dé son programme d'auto surellance, les analyse el lés interprète, IL prend lo cas échéant les aclions carrcclives appropriées lorsque des résullals font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de sos installalions ou de leurs effets sur l'environnement En parliculier, lorsque la surveillance environnementale sur les caux soulerraines cu les sols fait apparaître une dérive par rapport à l'état intl de l'envirannement, soit réalisé en apphcalion de l'article R 512-8 11 1° cu code de l'environnement, sait reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en cuvre les actions de réduction 

  

  

  

    

  

  

  

 



  

          

      
       

   
    

    

              
     

   

ariphéinentaires Sens appromiées el met a ouvre le lan de estion visant #étabr 
mmpalte etre les nie rte 6 leurs lsaGes 

ARTIGLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 
Sans préjutine des rispositions de l'article R 512-109 du code de l'emronnement, l'exploitant établi avant la fin du mois de 
féurier de l'année N=1 un repport cé syntnése rolnlf aux résutais des mesurés el analyses impeñées mu CHALIIRE d2du 
mois précédent. Co rappon, traite au minimunn d des résultats de la parinde considérée [en particulier 

mplèur des écarts), des mochficalions éventuelles du pra d'auld surveillance el des pclions corrocliues mises en 
ceuvre eu prévuas (sur l'outil de production, dé {rallement es éfluents, la maintenance. | ainsi que de leur ecacilé 

est t6nu à la dispestion permanente de l'inspertion ces Installations classées pénant urie durée de 10 ans, 

L'insertion des instalétions classées peut on outre demander la transmission périodique de Les rapports ou d'Aléments latte 
Bu suivi él la mañtrise de paramètres, ou d'un rapport anmuel 
ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

  

alfs évoqués à l'article 3.2.5 Erreur ! Source du renvoi introuvable.daiyent être consersés ci ans. 
ARTICLE 9.34. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX 

SONORES 
Les résultats des mesures réalisées on application du CHAPITRE 92 sun transmis au Préfet 
réception avec lns commentaires et proposilions éventuelles d'amélioration. 

    

se mois qui suit leur 

  

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1, BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 9.4,1.1. Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse au Préfot, au plus tard lé 1° avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l'année précédente 
  des utiisations d'eau : le bilan fait apparaître évantuellement 1es écanomies réclisées. 

de la masse annuelle des émissions de poluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des installations 
classées. La masse émise ost la masso du polluant considéré émise sur l'ensemble du sile de manière chroniquo ou 
accidentelle, canaliséo ou diffuse dans l'a, l'eau, el les sois, quel qu'en soit le chominement, ainsi que dans les 
déchots éliminés à l'extérieur de l'établissement. Ce bilan concame au minimum, d'après les éléments portés à la 
connaissance de l'inspection des installations classéos, les subslances suivantes : DBO:, DCO, Fe, HG, MES, P. 

  

  

L'exploitant lransmet dans la même délai par voie électronique à l'inspection des installations classéos une copie de cette 
déclaration suivant Un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées.
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